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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adieux a l’Ambassadeur Said Ben Mustapha 

Le President (parle en anglais) : En ce debut de 
seance, je voudrais, au nom du Conseil, exprimer notre 
gratitude et notre reconnaissance a l’Ambassadeur Said 
Ben Mustapha, dont la mission a New York prendra fin 
bientot. L’Ambassadeur Ben Mustapha a servi son pays 
avec un grand devouement. En tant que representant de 
la Tunisie au Conseil de securite, il a montre son atta- 
chement a la cause de la paix mondiale et aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. Grace a sa 
perspicacite et a sa profonde maitrise des affaires inter- 
nationales, en particulier en Afrique et au Moyen- 
Orient, et a ses talents de diplomate, illustres par la 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil de secu¬ 
rite durant le mois de fevrier, l’Ambassadeur Ben 
Mustapha a apporte une importante contribution aux 
travaux du Conseil. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses taches futures. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais vous exprimer mes remerciements les 
plus sinceres pour les paroles tres aimables que vous 
m’avez adressees au moment ou ma mission au Conseil 
de securite touche a sa fin. 

Mes remerciements vont egalement a votre dele¬ 
gation et a tous mes collegues, les membres du Conseil 
presents et ceux ayant quitte l’annee derniere le 
Conseil. Je vous remercie pour la cooperation, la com¬ 
prehension et l’esprit d’amitie qui ont marque et qui 
marquent encore notre travail commun pour la cause de 
la paix et de la securite dans le monde. J’ai partage 
avec vous, mes chers collegues et amis, des moments 
parmi ceux les plus marquants dans ma longue carriere 
au service de la diplomatic de mon pays, des moments 
qui, j’estime, constituent egalement des points saillants 
dans la carriere de tout representant a cet important 
organe. 

En effet, le Conseil de securite cree l’histoire, et 
nous en sommes partie. J’ai eu l’honneur, le privilege 
et evidemment la responsabilite de representer mon 
pays a cet organe, et j’ai contribue, avec vous, a 
l’examen de nombreux et importants dossiers, a la re¬ 
cherche de solutions aux diverses questions dont le 
Conseil est saisi. Je voudrais reiterer aux membres du 
Conseil et au Secretariat ma haute appreciation pour la 
cooperation et le soutien qu’ils ont accordes a ma dele¬ 


gation et a moi-meme lors de la presidence, par la Tu¬ 
nisie, du Conseil, le mois dernier. 

Monsieur le President, je voudrais saisir cette 
occasion pour vous feliciter, vous-meme et votre dele¬ 
gation, pour le travail remarquable que vous accom- 
plissez ce mois-ci, mois riche en activites. Je vous sou- 
haite plein succes. Les propos aimables que vous 
m’avez adresses depassent sans aucun doute ma per- 
sonne et s’adressent egalement a ma delegation et a 
mon pays, la Tunisie. Je voudrais vous assurer, Mon¬ 
sieur le President et chers collegues, les representants, 
de la cooperation continue de la delegation tunisienne 
dans l’accomplissement de votre noble tache commune. 
Je vous souhaite plein succes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Ben Mustapha des paroles aimables 
qu’il a adressees aux membres du Conseil de securite. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de 
securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2001/218) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Albanie, de la Bulgarie, de la Suede, de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, de la Turquie et 
de la Yougoslavie des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a l’article 37 du reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Mladenovic 
(Yougoslavie) prend place a la table du Conseil; 
M. Nesho (Albanie), M. Sotirov (Bulgarie), 
M. Schori (Suede), M. Calovski (ex-Republique 
yougoslave de Macedoine) et M. Gokturk (Tur¬ 
quie) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur le cote de la salle du Conseil. 
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Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de 1’article 39 de son reglement interieur pro- 
visoire, M. Hans Haekkerup, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Haekkerup a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations pream¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration inte¬ 
rimaire des Nations Unies au Kosovo, document 
S/2001/218. 

Le Conseil de securite va entendre un expose de 
M. Hans Haekkerup, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration interi¬ 
maire des Nations Unies au Kosovo. Au nom du 
Conseil, je voudrais souhaiter la bienvenue au Repre¬ 
sentant special. Monsieur, vu qu’il s’agit de votre pre¬ 
miere intervention au Conseil en votre qualite, je vou¬ 
drais vous feliciter de votre recente accession a vos 
nouvelles fonctions. J’ai le plaisir de rappeler qu’au 
mois de janvier, le Conseil avait unanimement salue 
votre nomination par le Secretaire general. 

M. Haekkerup (parle en anglais) : Je vais me 
concentrer sur les domaines d’activite clefs de la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et sur les defis qui restent a relever 
dans la mise en application de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. 

Lorsque j’ai pris mes fonctions, j’ai fixe les prio- 
rites suivantes pour guider les travaux de la Mission. 
La premiere priorite consiste a mettre en place un cadre 
juridique en vue de l’autonomie provisoire, prealable a 
la tenue d’elections dans l’ensemble du Kosovo. La 
deuxieme priorite est de renforcer le systeme de main- 
tien de l’ordre et l’appareil judiciaire, et la troisieme 
consiste a creer les conditions prealables a une crois- 
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sance economique autonome en assurant une stability 
fiscale et budgetaire globale. Ces trois elements sont, 
bien sur, relies entre eux et nous devons nous y atta- 
quer simultanement. Un des elements importants 
consiste a tenter d’engager la Republique federate de 
Yougoslavie dans une cooperation substantielle et 
constructive sur les questions qui preoccupent les deux 
parties. 

Comme le Conseil de securite l’a reconnu il y a 
un an, fournir aux Kosovars un plan politique menant 
vers une autonomie provisoire et mettre en place les 
institutions qui assureront l’autonomie substantielle de 
la province apres la tenue d’elections a l’echelle du 
Kosovo sont les elements clefs qui permettront a la 
MINUK de poursuivre sa mission. Ces elements 
correspondent strictement a la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite. 

Immediatement apres mon arrivee, j’ai done ac- 
celere le processus consistant a definir le cadre juridi¬ 
que de l’autonomie provisoire, ce qui constitue un pas 
important dans cette direction. Le 6 mars, j’ai cree un 
groupe de travail compose d’experts juridiques inter- 
nationaux et kosovars, dont notamment des represen- 
tants des principaux groupes ethniques. Ce groupe de 
travail est charge de mettre au point la structure des 
institutions futures de l’autonomie provisoire au Koso¬ 
vo. Il determinera clairement les competences et les 
pouvoirs qui seront transferes, et ceux qui demeureront 
sous le controle du Representant special du Secretaire 
general, et ne traitera done pas des questions de souve- 
rainete. Conformement a la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, le cadre juridique ne traitera ni ne 
prejugera du reglement politique definitif sur le statut 
du Kosovo. 

Rechercher un engagement actif et constructif de 
la part des Kosovars dans la definition du cadre juridi¬ 
que est la seule fa?on de garantir que le processus aussi 
bien que son resultat seront fructueux. C’est precise- 
ment la raison pour laquelle je note avec regret que le 
membre representant les Serbes du Kosovo s’est retire 
du groupe de travail. Pour les Serbes du Kosovo, la 
pleine participation a ce processus et aux elections pro- 
chaines sera decisive pour determiner s’ils 
s’integreront pleinement a la societe kosovar. Cette 
participation ouvrira la voie a l’amelioration de la si¬ 
tuation en matiere de securite, qui constitue une condi¬ 
tion prealable au retour, a grande echelle, des person- 
nes deplacees. Neanmoins, l’elaboration du cadre juri¬ 
dique se deroulera comme prevu, et je poursuivrai les 
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consultations avec les representants des Serbes du Ko¬ 
sovo et avec les autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie. 

Je tenterai de recueillir un accord aussi grand que 
possible en menant des consultations intensives avec 
les Kosovars et la communaute internationale mais, en 
fin de compte, il n’y aura probablement pas de consen¬ 
sus, et une decision devra etre prise. Cette decision 
relevera de ma competence. 

Les niveaux de violence au Kosovo continuent 
d’etre eleves, ce qui est inadmissible. La situation ge¬ 
nerate en matiere de securite ne s’est pas amelioree au 
cours des deux derniers mois. En particulier, la vio¬ 
lence ethnique est elevee et la population albanaise du 
Kosovo doit appuyer activement les mesures visant a y 
mettre fin. 

II est necessaire de renforcer les institutions char¬ 
gees du maintien de l’ordre. Nous prevoyons de reunir 
la police et les institutions judiciaires, qui formeront un 
nouveau volet unique au sein de la MINUK. Cette me- 
sure permettrait de garantir une meilleure utilisation 
des ressources et une coordination plus etroite, et elle 
ameliorerait la capacite de la Mission de lutter contre la 
criminalite. 

L’appareil judiciaire compte maintenant 400 ju- 
ges locaux, mais la qualite des juges et leurs prejuges 
ethniques laissent beaucoup a desirer. Par consequent, 
12 juges internationaux et cinq procureurs ont ete 
nommes, et ils s’occupent des cas de nature particulie- 
rement delicate ou de ceux ou il pourrait y avoir un 
prejuge ethnique de la part des juges locaux. Cepen- 
dant, il est evident qu’il faut davantage de juges et de 
procureurs internationaux. La MINUK travaille ac- 
tuellement a en determiner le nombre exact. 

Pour ce qui est du maintien de l’ordre, le niveau 
d’appui actuel de la police de la MINUK doit etre 
maintenu, et il faut fournir au service de police du Ko¬ 
sovo une gestion et une formation adequates, en plus 
de renforcer ses capacites, dans le but d’accroitre aussi 
bien la quantite que la qualite des agents de ce service. 

Dans le domaine economique, il y a eu des pro- 
gres importants dans l’achevement de la phase 
d’urgence de reconstruction du Kosovo et pour orienter 
l’economie vers un developpement durable a long 
terme. La MINUK a recemment pris des mesures im- 
portantes dans ce domaine egalement. La mise en place 
d’un environnement commercial favorable au marche 


s’est trouvee au premier plan de nos efforts. Des re- 
glements ont ete adoptes pour etablir un regime juridi- 
que et reglementaire favorable a la creation de nouvel- 
les entreprises, tout en fournissant, aussi bien aux in- 
vestisseurs locaux qu’etrangers, des garanties juridi- 
ques cruciales. 

Les finances publiques du Kosovo vont egale- 
ment dans la bonne direction. On s’attend a ce que les 
recettes interieures augmentent, passant de 50 % a 
68 % du budget consolide du Kosovo en 2001. Une 
dependance accrue a l’egard de sa propre productivity 
et de ses propres ressources pour obtenir des revenus, 
et un developpement economique sain, sont des ele¬ 
ments importants pour assurer le fonctionnement des 
institutions publiques dans le cadre de l’autonomie 
substantielle. 

Le taux de chomage est extremement eleve, et la 
situation economique pour une grande partie de la po¬ 
pulation demeure tres sombre. Il est imperatif que la 
communaute internationale maintienne son niveau 
d’engagement financier dans un avenir previsible. 

Un element important de la strategie de la 
MINUK est l’amelioration des relations entre Belgrade 
et Pristina. Il est de la plus grande importance de faire 
des progres dans ce domaine, non pas simplement pour 
le Kosovo, mais egalement pour la stability de toute la 
region des Balkans. 

Il est crucial que Belgrade elabore une nouvelle 
politique a l’egard du Kosovo. La communaute inter- 
nationale doit continuer d’appuyer politiquement 
l’etablissement d’un dialogue constructif avec la Repu¬ 
blique federate de Yougoslavie sur la question du Ko¬ 
sovo. Belgrade ne doit pas simplement dire ce qu’il 
faut; Belgrade doit faire ce qu’il faut. 

Pour etablir un dialogue constructif et pragmati- 
que, il convient d’ouvrir un bureau de liaison de la 
MINUK a Belgrade, et j’ai entame ce processus. Des 
contacts quotidiens et une collaboration etroite sont 
necessaires dans un certain nombre de domaines, et 
sont benefiques tant pour la Republique federate de 
Yougoslavie que pour le Kosovo. 

Le Parlement de la Republique federate de You¬ 
goslavie a adopte une loi sur l’amnistie. Bien qu’il 
s’agisse d’une mesure positive qui etait necessaire de¬ 
pute longtemps, seule une infime partie des prisonniers 
albanais du Kosovo sont touches par cette loi, et pres 
de 500 continuent d’etre detenus dans des prisons en 
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Serbie. Au Kosovo, on estime done que e’est «trop 
peu, trop tard ». Belgrade devrait transferer tous les 
detenus a la MINUK, et leur cas devrait ensuite etre 
examine en fonction des normes internationales. 

A Mitrovica, les structures paralleles de securite 
doivent etre abolies. La MINUK et la Force au Kosovo 
(KFOR) travaillent maintenant en etroite collaboration 
avec les dirigeants politiques des deux parties, afin de 
trouver une solution aux problemes lies aux Serbes du 
Kosovo qui «surveillent» des ponts. 

La direction democratique a Belgrade envoie des 
signaux positifs mais n’a pas encore pris suffisamment 
de mesures concretes. Pour faire progresser le proces¬ 
sus de normalisation, Belgrade doit envoyer deux mes¬ 
sages clairs : un premier qui s’adresserait aux Albanais 
du Kosovo et qui leur dirait qu’il y a un nouveau gou- 
vernement democratique a Belgrade qui est pret a 
prendre les mesures necessaires afin de normaliser les 
relations entre Belgrade et Pristina; et l’autre qui serait 
adresse aux Serbes du Kosovo et qui leur assurerait que 
leur avenir est au Kosovo et qu’ils devraient prendre 
part aux structures mises en place pour gouverner cette 
region. 

Outre les priorites que j’ai enoncees, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) est confrontee a des problemes de secu¬ 
rite a l’exterieur du Kosovo. 

Meme s’ils ne font pas partie de mon mandat, les 
evenements qui ont lieu dans la vallee de Presevo ont 
une incidence directe sur la stability interne du Kosovo 
et sur son processus politique. La MINUK appuie fer- 
mement 1’intervention de la communaute internationale 
ainsi que son soutien en faveur d’un reglement politi¬ 
que negocie qui permettrait d’abolir la zone de securite 
terrestre. 

Les actes des extremistes dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine ont un effet destabilisateur 
sur la region. II s’agit, avant tout, d’un probleme in¬ 
terne mais il est important que la KFOR et la MINUK 
aident le Gouvernement de l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine a resoudre les problemes immediats, 
notamment par la fermeture de la frontiere. Toutefois, 
la mesure consistant a fermer les postes de frontieres 
de Blace et Globocica ne regie pas le probleme et est 
inadmissible. 

Les attaques terroristes contre le convoi hebdo- 
madaire se dirigeant de Nis vers le Kosovo central 


prouvent que des extremistes continuent de tenter de 
saper le processus visant a assurer la coexistence entre 
les Albanais et les Serbes du Kosovo. II convient done 
de deployer tous les efforts possibles afin de marginali- 
ser les elements qui souhaitent destabiliser la region 
tout en garantissant les droits fondamentaux et la secu¬ 
rite des populations qui s’y trouvent. 

En conclusion, nous devons faire avancer le pro¬ 
cessus. La creation d’un climat plus securitaire passe 
par l’etablissement d’une autorite autonome provisoire 
en elaborant un cadre juridique suivi, en tant voulu, 
d’elections dans l’ensemble du Kosovo, et non pas le 
contraire. Cela implique, premierement, le renforce- 
ment des politiques et procedures de maintien de 
l’ordre, de la qualite et de l’efficacite de l’appareil ju- 
diciaire afin de mieux combattre le crime organise ainsi 
que ceux qui souhaitent destabiliser le Kosovo. 
Deuxiemement, l’engagement des autorites de Bel¬ 
grade dans un dialogue constructif sur des considera¬ 
tions pratiques qui interessent le Kosovo et le Gouver¬ 
nement de la Republique federale de Yougoslavie. 

C’est en gardant ces priorites a l’esprit, et 
conformement a la resolution 1244 (1999), que la 
MINUK continuera de deployer tous ses efforts afin 
d’etablir la paix et l’autogestion democratique et 
d’assurer une prosperity croissante au Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Haekkerup de son expose. Je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil. 

M. Lavrov (Federation russe) (parle en russe ): 
Je voudrais remercier le Representant special du Se¬ 
cretaire general, M. Haekkerup, de son expose. 

Nous sommes egalement reconnaissants au Se¬ 
cretaire general de son rapport. Les evaluations et 
conclusions du rapport et de 1’expose que nous venons 
d’entendre nous permettent d’examiner la situation au 
Kosovo et autour de la province sous tous ses angles et 
de determiner les nouvelles mesures a prendre pour 
appliquer la resolution 1244 (1999) du Conseil de secu¬ 
rite dans son integrality. 

Nous souhaitons rendre hommage au travail ac¬ 
compli par M. Haekkerup et le personnel de la mission 
de l’ONU qu’il dirige pour retablir la normality dans la 
province. Nous n’ignorons pas qu’une situation fort 
difficile a ete leguee a M. Haekkerup par son predeces- 
seur. Les premieres mesures qu’il a prises nous per¬ 
mettent neanmoins d’esperer qu’il sera en mesure de 
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redresser la situation en ce qui concerne l’application 
de la resolution 1244 (1999), eu egard notamment a 
une cooperation constructive avec le Conseil de secu¬ 
rite et l’etablissement d’une cooperation etroite entre la 
presence internationale et les autorites yougoslaves. 

Nous notons les mesures prises afin de mettre en 
place, a Belgrade, un bureau pour la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et nous sommes convaincus que la 
MINUK et la Republique federale de Yougoslavie 
continueront d’oeuvrer ainsi afin de renforcer leur coo¬ 
peration mutuelle. Nous desirons, a cet egard, attirer 
1’attention sur une phrase du rapport du Secretaire ge¬ 
neral et que nous jugeons incorrecte sur les plans fac- 
tuel et politique. Selon cette phrase, au paragraphe 64 
du document S/2001/218, on assisterait seulement aux 
« premiers signes de l’engagement du nouveau Gou- 
vernement de la Republique federale de Yougoslavie a 
l’egard de la resolution 1244 du Conseil de securite » 
(S/2001/218, par. 64). 

Cette evaluation, a notre avis, ne correspond pas a 
la realite. Je ne pense pas qu’il soit necessaire 
d’apporter a cette salle la preuve que nous ne venons 
pas d’observer les premiers signes de l’engagement du 
nouveau Gouvernement de la Republique federale de 
Yougoslavie a l’egard de la resolution 1244 (1999). En 
fait, nous avons tous connaissance des nombreuses me¬ 
sures prises par le Gouvernement de la Republique fe¬ 
derale de Yougoslavie afin d’appliquer cette resolution. 
Ces mesures furent prises des l’epoque du precedent 
dirigeant de la MINUK, par le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie, du temps ou 
M. Kouchner etait le Representant special de la 
MINUK. Ces mesures n’avaient cependant rencontre 
aucun echo. 

De nombreux problemes importants demeurent 
entiers mais cela n’est pas imputable a un manque de 
cooperation de la partie yougoslave dans l’application 
de la resolution 1244 (1999). Je pense en particulier a 
la question des accords sur le statut de la Force inter¬ 
nationale de securite au Kosovo (KFOR) et de la 
MINUK, lesquels doivent etre signes entre les elements 
de la presence internationale et le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie. Cette absence 
d’accords est contraire a la pratique de l’ONU en la 
matiere. De meme, une solution appropriee n’a pas ete 
trouvee afin d’accomplir les taches stipulees dans la 
resolution 1244 (1999) qui prevoient de creer les 
conditions necessaires a un retour en toute securite et a 


la reinstallation des Serbes et des autres representants 
de la population non albanaise dans la province. 

Nous invitons les dirigeants de la MINUK a re- 
soudre avec ponderation, et en cooperation avec Bel¬ 
grade, l’ensemble des problemes lies a la preparation et 
a la tenue d’elections generates au Kosovo. II est es- 
sentiel de mettre en place des conditions propices a 
assurer l’expression veritablement democratique de la 
volonte de toutes les communautes ethniques de la re¬ 
gion afin qu’elles puissent participer equitablement aux 
nouveaux organes provisoires de l’autorite autonome 
du Kosovo. 

Une hate excessive a tenir ces elections avant 
meme que le processus de retour des refugies n’ait ac¬ 
quis un caractere irreversible et que la securite de tous 
les habitants de la region ne soit assuree ne ferait que 
renforcer le caractere monoethnique du Kosovo ainsi 
que les tendances nationalistes regionales, particulie- 
rement dans les localites peuplees principalement 
d’Albanais. Ceci ne concernerait pas seulement le Ko¬ 
sovo mais egalement l’exterieur de la province. 

Nous avons frequemment dit qu’avant meme la 
campagne electorate, il importe de jeter toute la lu- 
miere sur la notion de large autonomie du Kosovo au 
sein de la Republique federale de Yougoslavie confor- 
mement a la resolution 1244 (1999). Selon nous, c’est 
justement ce que la MINUK essaie de faire en prepa- 
rant le cadre juridique des futurs organes provisoires de 
l’autorite autonome du Kosovo. 

S’agissant du cadre juridique, une concertation ne 
saurait se limiter aux differents groupes a l’interieur du 
Kosovo mais doit egalement inclure Belgrade. Nous 
estimons que le simple fait de tenir les autorites de la 
Republique federale de Yougoslavie informees de ce 
processus est manifestement insuffisant. 

Je voudrais egalement faire remarquer que le rap¬ 
port du Secretaire general affirme que le Representant 
de la communaute des Serbes du Kosovo s’est retire du 
groupe de travail charge d’elaborer un cadre juridique 
conformement aux instructions de Belgrade. En fait, 
cette affirmation ne correspond pas a la realite car 
celle-ci est beaucoup plus compliquee que cela. Je 
n’entrerai pas dans les details mais je voudrais simple- 
ment souligner que, dans tous les cas, la participation 
des Serbes du Kosovo au groupe de travail est indis¬ 
pensable afin que l’on entende leur voix. 
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Le texte final du cadre juridique doit etre approu- 
ve par le Conseil de securite, qui devrait egalement 
decider du moment ou se derouleront les elections. A 
cet egard, je voudrais rappeler la proposition que nous 
avons faite d’envoyer au Kosovo une mission du 
Conseil de securite. Cette derniere se rendrait egale¬ 
ment a Belgrade et, si les conditions de securite le 
permettent et que les autorites yougoslaves soient 
d’accord, elle pourrait aussi visiter la region de Prese- 
vo. A notre avis, cette mission serait tres utile si elle se 
deroulait avant que ne soit prise la decision concernant 
le cadre juridique et avant les elections. Nous saurions 
gre a M. Haekkerup de nous donner, s’il le pouvait, ses 
vues sur la question, notamment pour ce qui est des 
dates possibles de cette mission. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation dans la zone de securite du sud de la Serbie, 
et c’est pourquoi nous nous felicitons des accords 
conclus entre le commandement de la Force de securite 
internationale au Kosovo (KFOR) et la Yougoslavie sur 
les arrangements relatifs au retour des unites de 
l’armee et de la police yougoslaves dans cette zone de 
securite. Nous remarquons aussi qu’en meme temps, la 
KFOR renforce son controle sur la frontiere adminis¬ 
trative entre le Kosovo et le secteur kosovar de la fron¬ 
tiere entre la Yougoslavie et la Macedoine. A notre 
avis, l’ensemble de ces mesures permettra de mettre fin 
aux activites illicites des combattants albanais armes. 
D’ailleurs, la decision de faire revenir les unites armees 
yougoslaves dans la zone de securite montre que l’on 
reconnait, quoique de maniere un peu tardive, que l’on 
ne peut assurer une securite fiable dans la region sans 
la participation directe des autorites yougoslaves. 

Nous esperons que dans cette situation explosive, 
les Albanais de Presevo qui se sont engages a observer 
ce cessez-le-feu respecteront strictement leur engage¬ 
ment en la matiere. On etablirait ainsi des conditions 
favorables a la mise en oeuvre du programme con?u 
pour regler la crise dans le sud de la Serbie, comme 
Font propose conjointement le Gouvernement de la 
Republique federale de Yougoslavie et celui de la Ser¬ 
bie. 

Les derniers evenements au Kosovo et au-dela de 
ses frontieres indiquent que les extremistes albanais 
comptent qu’en se livrant a des actes de provocation et 
en exacerbant les tensions dans la region, ils pourront 
realiser par la force leurs aspirations nationalistes. 
Nous nous felicitons des mesures qui ont ete prises, 
mais nous voudrions de nouveau souligner qu’il faut 


non seulement faire cesser les actes commis par ces 
combattants, mais aussi fournir une evaluation publi- 
que des actes terroristes et des appels a la provocation 
que lancent periodiquement les dirigeants albanais du 
Kosovo. Nous demandons aux dirigeants de la MINUK 
d’appeler l’attention sur la necessity de faire cette 
evaluation des tentatives visant a enflammer la ferveur 
nationaliste. Nous devons tous tirer la le?on du fait 
deplorable que les dirigeants albanais du Kosovo fer¬ 
ment les yeux sur les tendances separatistes. 

Nous attendons des dirigeants de la MINUK 
qu’ils prennent, en cooperation avec la KFOR, des me¬ 
sures supplementaires en vue de parvenir a une demi¬ 
litarisation complete des anciens combattants de l’ex- 
Armee de liberation du Kosovo (ALK), afin que les 
structures dites post-ALK ne puissent plus avoir 
d’incidences sur la situation politique. II faut aussi 
mettre fin aux transports illicites d’armes. La resolu¬ 
tion 1160 (1998) du Conseil de securite continue d’etre 
d’actualite, car elle interdit de tenter d’introduire des 
armes au Kosovo. Malheureusement, ces activites se 
poursuivent. II ne faut pas oublier, bien sur, que les 
armes utilisees pour attiser la violence dans la vallee de 
Presevo et en Macedoine viennent du Kosovo. Tout le 
monde le sait. 

Nous sommes convaincus que les activites de la 
MINUK et de la KFOR doivent se poursuivre et 
s’intensifier. II importe d’arreter l’expansion du terro- 
risme que pratiquent les extremistes albanais, sinon la 
communaute internationale devra tout simplement faire 
face a l’explosion d’une nouvelle crise regionale en¬ 
core plus destructrice. Nous pensons que le Conseil de 
securite, conformement a son mandat, doit suivre de 
tres pres ces menaces contre la paix et la securite inter- 
nationales emanant de la region, et qu’il doit etre en 
mesure de prendre les mesures necessaires. En tout cas, 
nous appuyons la presence internationale dans ses ef¬ 
forts visant a appliquer la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, etant entendu, bien sur, qu’un so- 
lide systeme de securite dans les Balkans doit reposer 
sur le respect total de l’integrite territoriale et de 
l’inviolabilite des frontieres de tous les Etats de la re¬ 
gion. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais saluer le Representant special, 
M. Haekkerup, qui s’adresse au Conseil de securite 
pour la premiere fois. II peut compter sur le plein appui 
de mon gouvernement durant cette mission difficile. 
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Nous sommes evidemment tres preoccupes par la 
violence dans la region, violence susceptible de pertur- 
ber et de saper ce qui a ete accompli ces dernieres an- 
nees au prix d’un engagement politique et financier 
important. Personne dans cette salle ne saurait tolerer 
la violence, et personne ne doute de l’importance de 
l’etat de droit. Nous continuons de croire que la grande 
majorite des Kosovars albanais rejettent la violence et 
s’interessent davantage, comme ce devrait etre le cas, a 
des questions pratiques de gouvernance, questions que 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) a abordees avec succes au 
cours des 18 premiers mois de son mandat. 

S’agissant de la communaute albanaise, nous de- 
vrions faire l’eloge des particuliers, des intellectuels et 
des dirigeants du Kosovo, tels que Vetan Surroi, qui 
rejettent la violence et appuient le processus democra- 
tique. Nous devons vivement critiquer ceux qui restent 
silencieux face aux meurtres d’innocents ou, pire en¬ 
core, laissent entendre que la violence est acceptable. 
Ces derniers ne doivent avoir aucune illusion sur le mal 
provoque, et le tort qu’ils portent aux aspirations des 
Albanais du Kosovo et d’ailleurs est pratiquement irre¬ 
vocable. Personne n’ignore, bien sur, que pour la pre¬ 
miere fois, le long de la frontiere macedonienne, des 
coups de feu ont ete echanges entre les forces ameri- 
caines de la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR) et certains de ces violents extremistes. Cela 
nous preoccupe vivement. 

Mon gouvernement a ete encourage par le fait que 
Skopje et Belgrade ont fait montre de retenue face a 
cette violence, ainsi que par la reaction du Premier Mi- 
nistre du Gouvernement albanais, M. Meta, qui a 
condamne avec une extreme fermete la violence en 
Macedoine. Mon gouvernement continue d’encourager 
les principaux dirigeants du Kosovo a condamner la 
violence sans equivoque et a user de leur influence 
pour tenter d’y mettre fin. 

Nous notons les recentes declarations du Presi¬ 
dent de la Ligue democratique du Kosovo, M. Rugova, 
et du President du Parti democratique du Kosovo, 
M. Thaci, qui ont condamne les combats en Mace¬ 
doine, mais cela ne suffit pas. Ces declarations sont 
accompagnees d’articles dans les journaux de ces partis 
et d’autres partis politiques qui qualifient tous ceux qui 
critiquent les auteurs de violences de traitres a la cause 
albanaise. Cela doit cesser car c’est une attitude irres- 
ponsable. Ceux qui aspirent a des postes de responsa- 
bilite au Kosovo doivent limiter l’influence des extre¬ 


mistes et les isoler. Ils ne represented pas les aspira¬ 
tions kosovars, cela doit etre clair. 

Ma delegation pense en fait qu’une grande partie 
de cette violence s’explique par l’activite criminelle 
organisee et j’espere que le Representant special fera 
de ce probleme l’une de ses priorites. Mon gouverne¬ 
ment a appuye la lutte contre le crime organise et nous 
sommes tout a fait prets a offrir davantage de ressour- 
ces pour intensifier les efforts de la MINUK dans ce 
domaine. Nous esperons que la MINUK et la KFOR 
mettront tout en oeuvre pour arreter les quelques per- 
sonnes qui pretexted de nobles motifs politiques pour 
cacher leur comportement criminel. 

Nous pensons que la MINUK devrait des que 
possible faire le necessaire pour organiser la tenue 
d’elections dans l’ensemble du Kosovo dans le courant 
de l’annee. On a beaucoup parle des conditions neces- 
saires a la tenue d’elections et nous sommes d’accord 
en ce qui concerne la necessite d’un cadre juridique 
pour le gouvernement autonome transitoire, la neces¬ 
site d’un enregistrement de toutes les minorites et la 
necessite de normes minimales de securite. Toutefois, 
nous ne sommes pas d’accord pour dire que toutes ces 
conditions doivent etre remplies avant qu’une date ne 
soit fixee. Nous pensons au contraire que si l’on fixe 
une date, la communaute internationale et les Kosovars 
seront galvanises et avanceront sur ces questions diffi- 
ciles. 

Dans ce contexte, nous sommes prudents en ce 
qui concerne la proposition d’une mission de suivi du 
Conseil de securite au Kosovo qui ne devrait etre 
consideree que dans le contexte juste, avec des objec- 
tifs clairs et au bon moment. Nous ne souhaitons pas 
qu’une telle mission ne derange la MINUK alors que 
les evenements dans la region se compliquent et que la 
situation est tendue ni qu’elle complique les efforts 
deployes par ceux qui s’efforcent de trouver une solu¬ 
tion a ces problemes dans la region. 

Nous appuyons pleinement les efforts deployes 
par la MINUK pour ameliorer ses relations avec Bel¬ 
grade et nous esperons que son bureau dans cette ville 
sera dote d’effectifs au complet. II est evident que 
1’evolution politique en Yougoslavie au cours de 
l’annee ecoulee a completement change la situation sur 
le terrain mais ceci ne change en rien les dispositions 
de la resolution 1244 (1999). Les autorites yougoslaves 
n’interviennent pas particulierement dans la prise de 
decisions qui relevent fondamentalement de la MINUK 
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et du Secretaire general et qui concernent le passage du 
Kosovo a l’autonomie. 

Toutefois, il est clair qu’on ne peut pas nier que 
Belgrade doive etre informee. Si je parle de cela, c’est 
parce que cette question est liee a la participation - ou 
plutot, malheureusement a la non-participation des 
Serbes du Kosovo aux activites du groupe de travail sur 
le cadre juridique et meme dans les gouvernements 
municipaux ou ils ne represented pas une majorite. 
Nous n’admettons pas que l’on etablisse un lien entre 
le role joue par Belgrade et la participation des Serbes 
du Kosovo. Si le Gouvernement yougoslave souhaite 
sincerement renouer le dialogue avec les dirigeants 
albanais, il encouragera surement les Serbes du Kosovo 
a participer a la constitution de ces structures pour 
confirmer leur ferme intention de mettre pleinement en 
oeuvre la resolution. Il est certain que la loi d’amnistie 
adoptee en Yougoslavie a constitue une premiere etape 
importante pour instaurer les conditions qui appuieront 
ce processus et nous esperons que Belgrade fera en 
sorte de regler le probleme des Albanais du Kosovo qui 
restent en detention. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, je 
souhaite completer par quelques commentaires, a titre 
national, l’intervention que le representant permanent 
de la Suede prononcera au nom de l’Union europeenne. 

Je tiens d’abord a saluer le Representant special 
du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, dont c’est 
la premiere visite a New York dans le cadre de ses 
nouvelles fonctions. Des son arrivee a Pristina, 
M. Haekkerup s’est investi dans l’importante mission 
qui lui a ete confiee : la poursuite de la mise en oeuvre 
de la resolution 1244 (1999) sous tous ses aspects. 
Qu’il soit assure de nos encouragements et de tout no- 
tre soutien dans l’accomplissement de son mandat. 

Comme le Representant special l’a souligne, la 
lutte contre les actes de violence, en particulier ceux 
qui sont motives par la haine ethnique, constitue tou- 
jours une preoccupation centrale de la communaute 
internationale au Kosovo. La Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
la Force au Kosovo (KFOR) se sont mobilisees, d’une 
maniere coordonnee, pour faire face aux defis lances 
par les extremistes. Elies s’acquittent de leur mission 
avec courage et perseverance. 

Toutefois, pour vaincre la violence, la MINUK et 
la KFOR ont aussi besoin de l’implication de la societe 
kosovar tout entiere. Il est indispensable que tous les 


responsables politiques de la province leur apportent 
un soutien actif et denue d’ambiguite. C’est en mettant 
un terme aux heurts ethniques, en garantissant le droit 
de tous a la surete et en developpant un dialogue paci- 
fique que les Kosovars reussiront a s’integrer dans une 
Europe democratique. 

Nous saluons le processus engage par le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general pour definir les 
institutions de l’autonomie du Kosovo, comme le pre- 
voit la resolution 1244 (1999). Nous souhaitons que 
des discussions approfondies soient menees avec les 
Kosovars. L’objectif est de les impliquer et de les ame- 
ner a reflechir sur le contenu de l’autonomie, y compris 
sur les aspects relatifs a la protection et au droit des 
minorites. Ce processus doit avoir pour contrepartie un 
engagement clair de leur part de respecter et de mettre 
en oeuvre toutes les composantes du contenu de 
l’autonomie. II importe que les representants de toutes 
les communautes participent a ce processus, notam- 
ment les Serbes du Kosovo. Il faut parallelement que 
Belgrade soit tenue informee. 

S’agissant des elections generates au Kosovo, 
nous continuons d’etre convaincus qu’elles seront uti¬ 
les au processus democratique et a l’autonomie subs- 
tantielle telle que prevue par la resolution 1244 (1999), 
si les conditions suivantes sont reunies : premierement, 
la definition precise des competences et du mandat des 
organes qui vont etre elus; deuxiemement, des condi¬ 
tions de securite satisfaisantes; troisiemement, la parti¬ 
cipation de toutes les minorites, notamment des Serbes, 
au scrutin. A cet egard, nous nous felicitons des recen- 
tes declarations des autorites de Belgrade, M. Djindjic, 
M. Svilanovic notamment, sur la participation des Ser¬ 
bes au scrutin. Ces declarations vont dans le bon sens. 

Les elections pourront se tenir des que ces ele¬ 
ments seront reunis. Vouloir fixer une date a priori se- 
rait prendre un risque. Nous faisons toute confiance au 
Representant special du Secretaire general pour pren¬ 
dre toutes les decisions appropriees et nous 
l’appuierons dans ce sens. 

Les actes de destabilisation qui sont orchestres 
par des groupes armes extremistes Albanais, aux alen- 
tours du Kosovo, ne sauraient etre toleres. Nous 
condamnons avec la plus grande fermete les actes de 
violence a la frontiere nord de la Macedoine et dans la 
region de Tetovo. L’integrite de la Macedoine doit etre 
respectee. Nous ne pouvons accepter la volonte des 
extremistes de modifier par la force les frontieres entre 
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la Yougoslavie et la Macedoine, et notamment entre le 
Kosovo et la Macedoine. La politique de moderation 
menee par les autorites de Skopje doit etre soutenue. II 
faut egalement que les Albanais de Macedoine se 
voient offrir toutes les perspectives politiques, dans le 
cadre constitutionnel actuel. 

S’agissant de Presevo, nous nous felicitons de 
l’accord de cessez-le-feu conclu le 12 mars entre les 
forces armees yougoslaves et les groupes armes alba¬ 
nais. Nous appelons les parties a le respecter, et a en¬ 
gager rapidement un dialogue pour le reglement politi¬ 
que global et durable de la crise. La communaute Inter¬ 
nationale doit soutenir ce processus, en particulier par 
le renforcement de son assistance humanitaire, econo- 
mique et sociale a la region. Des projets humanitaires 
sont deja en cours de mise en oeuvre par l’Union euro- 
peenne. 

Le Conseil de l’Atlantique Nord a adopte le 
9 mars une decision d’autorisation par etapes et sous 
conditions du retour des forces yougoslaves dans la 
zone de securite, avec l’intention, a terme, de la sup- 
primer. Ceci va dans le sens que nous souhaitons. Nous 
nous felicitons qu’en application de cette decision, le 
Commandant de la KFOR ait autorise le deployment 
des forces yougoslaves dans la zone C/Est de la zone 
de securite, et que ce deployment se soit deroule sans 
incidents. 

La mise en echec des extremistes qui, au Kosovo 
et a sa periphery, cherchent a assombrir les perspecti¬ 
ves de la reconciliation, de la paix et du developpement 
est un objectif partage par toute la communaute Inter¬ 
nationale. Quelles que soient les causes dont ces grou¬ 
pes isoles se reclament, leurs actions violentes ne trou- 
veront aucune tolerance aupres de notre conseil: la 
declaration presidentielle qui sera lue tout a l’heure le 
marquera sans equivoque. M. Haekkerup pourra porter 
a tous les democrates de la region notre message de 
solidarity. 

M. Ben Mustapha (Algerie) : Je voudrais 
d’abord saluer la presence de M. Hans Haekkerup, Re- 
presentant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) parmi nous. Cette toute premiere 
visite qu’effectue M. Haekkerup au Conseil intervient a 
un moment particulierement sensible de revolution de 
la situation au Kosovo et une phase cruciale dans la 
region. Nous lui adressons nos remerciements pour sa 
presentation claire et precise du rapport du Secretaire 


general sur les activites de la MINUK qui fait etat de 
progres considerables et nous renseigne sur le long 
chemin qui reste a parcourir. 

La reunion d’aujourd’hui est d’autant plus im- 
portante qu’elle s’inscrit dans le cadre des concerta- 
tions entamees depuis le debut du mois sur cette ques¬ 
tion. En effet, l’eclairage dont ont beneficie les mem- 
bres du Conseil, lors des visites successives du Secre¬ 
taire general de l’OTAN, du Premier Ministre de la 
Republique Federale de Yougoslavie ainsi que du Mi¬ 
nistre des Affaires etrangeres de l’ex-Republique you- 
goslave de Macedoine, auxquels s’ajoute aujourd’hui le 
rapport du Secretaire general nous permet une evalua¬ 
tion d’ensemble de la situation et precise les priorites 
de Faction de la MINUK a court terme. 

A cet egard, nous nous felicitons que 
M. Haekkerup s’est fixe la mise en place d’un cadre 
juridique en vue de la realisation de l’autonomie provi- 
soire prealable a la tenue d’elections generales dans 
l’ensemble du Kosovo, la poursuite de la mise en place 
d’un systeme efficace de maintien de l’ordre et la pro¬ 
motion d’un systeme judiciaire independant et impar¬ 
tial comme objectifs prioritaires pour les mois pro¬ 
chains. 

La realisation de ces objectifs necessite l’enga- 
gement de toutes les communautes du Kosovo et une 
etroite collaboration avec toutes les parties concernees, 
notamment l’etablissement d’un dialogue constructif 
avec le Gouvernement de Belgrade. A ce propos, nous 
nous felicitons de l’ouverture prochaine du bureau de 
la MINUK a Belgrade et considerons qu’une impor- 
tante etape vient d’etre franchie pour l’etablissement de 
canaux de communications regulieres en vue d’une 
cooperation fructueuse entre la communaute Interna¬ 
tionale et la Republique federale de Yougoslavie. 

Ma delegation salue les efforts tendant a 
Elaboration du cadre juridique de l’autonomie subs- 
tantielle, notamment la creation d’un groupe de travail 
interne sur cette question. Nous sommes convaincus 
que la participation active de toutes les parties concer¬ 
nees est un facteur d’equilibre et un gage de succes de 
cette operation. Nous les appelons toutes a assumer 
leurs responsabilites et a cooperer dans le cadre de ce 
groupe en vue de l’application de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. II est egalement impor¬ 
tant d’assurer avec succes le deroulement de 
l’operation d’enregistrement des faits d’etat civil. 
L’etablissement de listes electorales exactes et com- 
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pletes pour les prochaines elections est une des clefs de 
succes de l’ensemble du processus qui va lui assurer la 
legitimite et l’adhesion necessaires a son application. 

Par ailleurs, nous estimons que la mise en oeuvre 
effective des resultats des elections municipales et le 
transfert progressif des responsabilites aux municipa- 
lites est de nature a preparer les habitants du Kosovo a 
se prendre en charge en vue d’assumer totalement leur 
autonomie future. Dans ce cadre, nous approuvons les 
efforts de la MINUK pour l’instauration d’une fonction 
publique efficace, responsable et politiquement neutre. 

Nous jugeons egalement positifs les progres eco- 
nomiques accomplis au cours de ces derniers mois au 
Kosovo. Le passage d’une phase de reconstruction 
d’urgence a une nouvelle phase de maintien de stabilite 
economique est remarquable, notamment si l’on consi- 
dere les realisations accomplies dans les domaines de 
la gestion maitrisee du budget consolide, de la mise en 
place des services publics de base et de l’institution 
d’un regime commercial et monetaire liberal. 

Pour faire prevaloir les acquis de la communaute 
internationale au Kosovo, nous estimons urgent de 
mettre fin a la violence. La persistance d’une tension 
ethnique et politique hypotheque gravement les efforts 
de reconciliation des communautes ethniques et sape 
les efforts de la communaute internationale. II est es- 
sentiel que tous les dirigeants du Kosovo oeuvrent avec 
determination pour eradiquer la violence. Leur enga¬ 
gement en faveur d’une societe tolerante, non exclusive 
et democratique servira de modele aux jeunes et ouvri- 
ra les portes d’une reconciliation interethnique au Ko¬ 
sovo. 

En outre, ma delegation exprime sa grave preoc¬ 
cupation devant la poursuite des actes de violence qui 
sevissent au sud de la Serbie et aux frontieres de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. A cet egard, 
nous pensons que le deployment de l’armee yougo¬ 
slave dans la zone de securite devrait prendre en consi¬ 
deration les inquietudes de la population civile alba- 
naise habitant cette zone. Nous estimons, en effet, que 
cette marque de confiance dont vient de beneficier le 
Gouvernement yougoslave devrait trouver un echo fa¬ 
vorable en vue d’une meilleure cooperation avec la 
MINUK, notamment pour la liberation des prisonniers 
albanais encore detenus dans les prisons serbes et 
l’apaisement du climat social a l’interieur du Kosovo. 

La question des refugies et des personnes depla- 
cees est primordiale pour la recherche d’une solution 


durable au Kosovo. II importe done d’assurer le retour 
des rapatries dans des conditions satisfaisantes notam¬ 
ment en renforfant la securite des communautes mino- 
ritaires. Cette question se pose avec d’autant plus 
d’acuite que le retour prend souvent la forme d’un re¬ 
tour spontane. Dans ce contexte, nous saluons les ef¬ 
forts des organismes des Nations Unies qui contribuent 
efficacement a repondre aux besoins des groupes vul¬ 
nerable s. 

En conclusion, je voudrais rendre hommage a 
M. Hans Haekkerup pour ses efforts en cette etape de¬ 
licate du reglement de la question du Kosovo, 
l’assurant du soutien entier de ma delegation, lui sou- 
haitant pleine reussite dans ses nouvelles fonctions. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Nous saluons nous aussi chaleureusement 
le Representant special du Secretaire general a 
l’occasion de sa premiere visite au Conseil et nous lui 
sommes tres reconnaissants de cet expose tres complet 
et interessant qui presente les vraies priorites pour ap- 
pliquer la resolution 1244 (1999). Le Representant 
permanent de la Suede fera dans peu de temps une de¬ 
claration au nom de l’Union europeenne, a laquelle le 
Royaume-Uni souscrit pleinement. Je vais done sim- 
plement insister brievement sur quelques points. 

Tant l’expose du Representant special que le rap¬ 
port du Secretaire general indiquent clairement que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) continue a faire de tres bons pro¬ 
gres. II convient de feliciter chaleureusement pour cela 
le Representant special du Secretaire general et son 
equipe. Mais il nous a aussi appris, aujourd’hui, a quel 
point sont difficiles les circonstances que rencontre la 
MINUK. La Mission ne peut instaurer la paix au Koso¬ 
vo uniquement en travaillant dur. Le peuple du Kosovo 
et ses dirigeants doivent assumer leurs responsabilites 
pour la paix, avec toutes les decisions penibles que cela 
comporte. 

A cet egard, le Royaume-Uni s’est felicite du de¬ 
but des consultations avec les representants politiques 
kosovars sur le developpement d’un cadre juridique 
pour les institutions provisoires pour l’autonomie. 
C’est un pas important en avant, entrant totalement 
dans le mandat defini par la resolution 1244 (1999). La 
creation de ces institutions est une etape clef pour la 
democratisation du Kosovo, qui ne prejuge pas de son 
statut final. Mais nous sommes egalement preoccupes 
par le retrait du representant serbe kosovar du Groupe 
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de travail sur le cadre juridique. II n’est pas dans 
l’interet des Serbes du Kosovo que Belgrade empeche 
leur participation - et par consequent leur representa¬ 
tion - a ce groupe. De telles tactiques eloignent 
l’espoir d’etablir une relation de cooperation entre la 
MINUK et Belgrade, et nous esperons qu’ils revien- 
dront sur cette decision. 

J’ai ete heureux d’apprendre que le Representant 
special accorde une haute priorite a l’ordre public, qui 
est fondamental pour l’avenir du Kosovo. Nous 
l’appuyons pleinement dans ses efforts visant, notam- 
ment, a augmenter le nombre et a ameliorer la qualite 
de la police et de la magistrature. Le Royaume-Uni 
demeure dispose a fournir des juges et procureurs in- 
ternationaux supplementaires si on le lui demande. 

La situation a Mitrovica est particulierement pre- 
occupante et nous appuyons les efforts de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) pour y faire face. Le Royaume-Uni 
compte sur Belgrade pour utiliser positivement son 
influence afin d’aider a resoudre cette situation. 

Une autre question vitale est le retour des refu- 
gies. La MINUK travaille avec les representants des 
Serbes du Kosovo sur les modalites de ces retours et 
pour promouvoir la tolerance - prealable essentiel a un 
programme de rapatriement dans la securite. II faut 
pour cela une prudente coordination et une approche 
progressive. 

La situation dans l’ensemble de la region, en par¬ 
ticular dans l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine et dans le Sud de la Serbie nous preoccupe parti¬ 
culierement en ce moment. Nous condamnons les der- 
nieres violences commises par les groupes extremistes 
en Macedoine, qui n’ont aucune justification possible 
dans une societe democratique. Le Royaume-Uni lance 
egalement un appel aux dirigeants des communautes 
albanaises du Kosovo pour qu’ils les denoncent publi- 
quement et tentent de retablir le calme. Nous appuyons 
les efforts du principal parti politique albanais pour 
encourager la retenue et nous nous felicitons des decla¬ 
rations positives et utiles faites par le Gouvernement 
albanais. Nous appuyons pleinement le Gouvernement 
macedonien, qui est representatif des deux commu¬ 
nautes ethniques. 

Nous avons aborde la question d’une mission du 
Conseil de securite au Kosovo. II nous faut etre cer¬ 
tains que les resultats positifs eventuels d’une telle 
mission sont clairs avant que la decision soit prise et 


que 1’opportunity et les considerations de securite se- 
ront soigneusement examinees a la lumiere des objec- 
tifs que vient de nous enoncer le Representant special 
aujourd’hui. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ): 
D’emblee, je tiens a remercier la delegation ukrai- 
nienne pour avoir convoque cette reunion et je souhaite 
saluer le nouveau Representant special du Secretaire 
general, M. Haekkerup, qui se presente pour la pre¬ 
miere fois devant le Conseil. Je le remercie de son rap¬ 
port tres interessant et detaille. 

J’ai note que la province du Kosovo reste 
confrontee a de grands defis dans les domaines politi¬ 
que, securitaire et economique. II n’est certes pas facile 
pour la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) de travailler dans un 
climat aussi difficile. La delegation chinoise tient a 
exprimer sa gratitude a M. Haekkerup pour les efforts 
qu’il a deployes depuis son entree en fonction pour 
ameliorer le travail de la MINUK et mettre en oeuvre 
la resolution 1244 (1999). 

En ce moment, les preparatifs sont en cours pour 
la tenue des elections generates. Leur succes dependra 
directement de la solution globale et durable qui sera 
trouvee a la question du Kosovo. Nous tenons a felici- 
ter M. Haekkerup pour l’attitude prudente qu’il a mon¬ 
tree dans la preparation des elections du Kosovo. La 
Chine est d’avis que les elections au Kosovo devraient 
etre soigneusement organisees, dans le strict respect 
des dispositions de la resolution 1244 (1999). 

Les preparatifs des elections devraient aussi ga- 
rantir la pleine participation de toutes les ethnies. II 
faudrait egalement accelerer le travail actuel visant a 
assurer le retour des refugies des communautes mino- 
ritaires - notamment serbes et turques - et a fournir des 
garanties de securite. S’il n’est pas possible d’assurer 
leur securite, encourager leur pleine participation aux 
elections est vain. 

La Chine a toujours ete d’avis que le renforce- 
ment de la cooperation entre la MINUK, la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) et le Gouvernement de la Re- 
publique federate de Yougoslavie est un prealable im¬ 
portant pour qu’ils s’acquittent de leurs mandats. Nous 
sommes heureux de voir que, depuis son entree en 
fonction, M. Haekkerup a accorde une grande attention 
a la cooperation avec la Republique federale de Yougo¬ 
slavie. L’attitude positive et cooperative du Gouverne- 
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ment de la Republique federale de Yougoslavie merite 
egalement nos louanges. 

Mais il nous faut souligner que le reglement final 
de la question du Kosovo devrait etre fonde sur le res¬ 
pect et la defense de la souverainete et de 1’integrity 
territoriale de la Republique federale de Yougoslavie. 
Cela devrait egalement etre le cas pour la preparation 
des elections au Kosovo. Nous esperons que la MINUK 
adoptera des mesures concretes a cet egard. Nous en- 
courageons la MINUK a continuer et renforcer sa coo¬ 
peration avec le Gouvernement de la Republique fede¬ 
rale de Yougoslavie. 

La situation de la securite autour du Kosovo s’est 
recemment deterioree, suscitant de profondes inquietu¬ 
des dans la communaute internationale. Les extremistes 
de souche albanaise ont commis des violences dans le 
Sud de la Serbie et dans la zone frontiere qui borde la 
Macedoine. Cela non seulement represente une menace 
pour la securite et la stability de toute la region des 
Balkans, cela a egalement une incidence negative sur le 
relevement et la reconstruction de la province du Ko¬ 
sovo. 

Le Conseil de securite a deja tenu plusieurs sean¬ 
ces la semaine derniere sur la deterioration de la situa¬ 
tion. II a adopte une declaration presidentielle et a reagi 
rapidement. Les parties interessees ont deploye des 
efforts pour regler le conflit. L’accord de cessez-le-feu 
qui vient d’etre signe et le fait que les troupes de la 
Republique federale de Yougoslavie reviennent dans la 
zone de securite terrestre sont autant de mesures positi¬ 
ves. Le Conseil de securite tient aujourd’hui encore 
une reunion sur le Kosovo. Cela devrait envoyer un 
message encore plus clair aux separatistes et aux ex¬ 
tremistes de la region, a savoir, que toute tentative de 
recours a la force pour regler les problemes ne menera 
a rien. Nous appuyons done l’adoption par le Conseil 
de securite de la declaration presidentielle dont il est 
saisi. 

Il nous faut egalement reconnaitre qu’il existe en 
ce moment un petit nombre d’extremistes qui se de- 
chainent. Cela montre que les mesures prises par la 
MINUK et la KFOR depuis environ deux ans n’ont pas 
eu les resultats pratiques escomptes et doivent etre 
ameliorees. En particulier, il faut desarmer complete- 
ment les guerilleros albanais de souche, endiguer le 
flux d’armes illegal et renforcer le controle des frontie- 
res du Kosovo. Il y a un dicton en Chine qui dit qu’il 
n’est pas trop tard pour reparer la cloture meme apres 


que quelques moutons se sont echappes. Nous avons 
pris note de ce que la KFOR met progressivement en 
place ces mesures. Nous esperons qu’elles pourront 
reellement mettre un terme aux violences des extre¬ 
mistes. 

Vu la situation delicate et le fait que les travaux 
de la MINUK sont entres dans une etape cruciale, nous 
appuyons la proposition, faite par l’Ambassadeur de 
Russie, d’envoyer une nouvelle mission du Conseil de 
securite au Kosovo. Bien entendu, nous aimerions 
egalement entendre les opinions et commentaires 
eventuels de M. Haekkerup. 

M. Yap (Singapour) (parle en anglais ) : Ma dele¬ 
gation voudrait souhaiter la bienvenue au Representant 
special du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, au 
Conseil de securite, et le remercier de son premier ex¬ 
pose au Conseil. Il fut instructif et utile. M. Haekkerup 
a assume une tache tres difficile. Il faut le feliciter pour 
son bon travail dans ses deux premiers mois en fonc- 
tion. Il a etabli les bonnes priorites pour la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), pour lesquelles il a besoin de l’appui 
de l’Organisation des Nations Unies et de la commu¬ 
naute internationale. Il peut compter sur le soutien de 
Singapour pour les efforts que la MINUK et lui-meme 
deploieront pour mettre pleinement en oeuvre, dans des 
circonstances difficiles, la resolution 1244 (1999). 

Le statut politique du Kosovo est clairement defi- 
ni dans la resolution 1244 (2000) et tous ceux qui par- 
ticipent a la definition de l’avenir du Kosovo doivent 
suivre le mouvement. L’objectif global doit rester le 
retour a la normale au Kosovo, ce qui ne beneficiera 
pas seulement au Kosovo, mais aussi a la region tout 
entiere. Malheureusement, le spectre de la violence a 
refait son apparition au Kosovo et dans la region alen- 
tour sous differentes formes : attaques de minorites 
ethniques et violence inspiree par des motivations po- 
litiques au Kosovo, et actes de violence de groupes 
armes d’Albanais de souche dans le sud de la Serbie et 
dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

Nous nous rejouissons de l’entree en vigueur du 
cessez-le-feu dans le sud de la Serbie et nous esperons 
que tous les actes de violence prendront fin. Nous nous 
felicitons, a ce propos, des plans conclus et des mesu¬ 
res prises par la MINUK et la KFOR, les Gouverne- 
ments de la Republique federale de Yougoslavie et de 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine ainsi que 
toutes les autres parties concernees, afin de mettre un 
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terme a la violence. Nous les exhortons a faire tout leur 
possible pour ramener la paix et la stabilite dans les 
territoires touches. 

La retenue dont ont fait preuve les Gouverne- 
ments de la Republique federale de Yougoslavie et de 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine est louable 
et cela doit continuer. II n’est dans l’interet de personne 
de voir une recrudescence de la violence. La solution a 
un probleme d’extremisme arme est une solution poli¬ 
tique, et non militaire. Nous demandons done aux 
Gouvernements de la Republique federale de Yougo¬ 
slavie et de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 
de continuer a rechercher une solution pacifique aux 
problemes qu’ils rencontrent. La clef de tout ceci re¬ 
side dans la concertation avec les dirigeants albanais de 
souche concernes et l’application de mesures de ren- 
forcement de la confiance dans le sud de la Serbie et en 
ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

En ce qui concerne le Kosovo, nous apprecierions 
que M. Haekkerup nous dise de quel degre de soutien 
et de sympathie jouissent les extremistes et les provo¬ 
cateurs aupres de la population locale. Quels moyens 
utilisent-ils pour mobiliser les sympathies et le soutien 
de la population locale pour leurs activites? Nous se- 
rions egalement reconnaissants a M. Haekkerup de 
nous donner son avis sur la fa?on dont les efforts des 
extremistes et des provocateurs dans ce domaine peu- 
vent etre contres. La MINUK et la KFOR devraient- 
elles lancer une campagne visant a rallier l’opinion 
publique au Kosovo? En quoi celle-ci devrait-elle 
consister? 

Ma delegation estime que la reconciliation entre 
les differents groupes ethniques et la construction 
d’une societe multiethnique, multiconfessionnelle et 
multiculturelle est essentielle au retour a la normale au 
Kosovo. A cet egard, nous reiterons notre appel au 
prompt reglement de la question des personnes dete¬ 
nues et disparues, ce qui contribuerait certainement au 
processus de reconciliation. La loi d’amnistie approu- 
vee par le Parlement de la Republique federale de You¬ 
goslavie et la liberation, dans le cadre de cette loi, des 
Albanais du Kosovo detenus dans les prisons serbes 
sont particulierement bienvenus. Nous n’en continuons 
pas moins, a l’instar de M. Haekkerup, d’appeler au 
retour de tous les prisonniers politiques au Kosovo et 
nous esperons que l’on pourra bientot faire la lumiere 
sur l’endroit ou se trouvent les personnes disparues. 


En plus de promouvoir la tolerance ethnique et la 
reconciliation, il faudrait egalement s’efforcer de sti- 
muler le developpement economique au Kosovo. Les 
premieres mesures de redressement economique et les 
progres qu’elles ont permis d’accomplir sont encoura- 
geants. Nous sommes favorables a ce que l’accent soit 
desormais mis davantage sur le developpement d’une 
economic durable. En effet, la croissance economique 
encouragerait fortement la population kosovar a oeu- 
vrer a l’instauration d’un climat de paix, de stabilite et 
de securite pour renforcer son economie. 

Toutefois, la progression de la reconciliation et 
du developpement economique dependent des diri¬ 
geants politiques kosovars et de la volonte qu’ils mani- 
festent d’edifier une societe multiethnique democrati- 
que et une economie de marche durable au Kosovo au 
moment ou ils assumeront les responsabilites du gou- 
vernement autonome. La participation active de toutes 
les communautes du Kosovo au developpement d’une 
autonomie substantielle sont egalement importants. 
Aussi ma delegation deplore-t-elle la decision du Gou- 
vernement de la Republique federale de Yougoslavie de 
retirer le representant serbe kosovar du Groupe de tra¬ 
vail qui definit actuellement le cadre juridique du Gou- 
vernement kosovar provisoire, a un moment ou les re¬ 
lations entre la MINUK et le Gouvernement de la Re¬ 
publique federale de Yougoslavie s’ameliorent et ou on 
s’apprete a ouvrir un bureau de la MINUK a Belgrade. 

Nous invitons le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie a revenir sur sa decision. Nous 
apprecierions que M. Haekkerup nous eclaire sur les 
preoccupations du Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie et nous fasse part de son avis 
sur la fa?on dont on peut y repondre. Comment le 
Conseil de securite peut-il se rendre utile? 

Nous tenons a redire que les elections generates 
au Kosovo ne doivent avoir lieu que lorsque toutes les 
conditions requises auront ete reunies, notamment la 
mise en place d’un cadre juridique, point sur lequel 
nous savons que M. Haekkerup partage notre avis. En 
exposant son intention d’organiser des elections cette 
annee, M. Haekkerup a dit que l’election d’institutions 
serait determinate pour la stabilisation et le develop¬ 
pement du Kosovo. Mais certains analystes ont fait 
observer que si ces elections etaient interpretees a tort 
comme un premier pas vers l’independance du Kosovo, 
cela pourrait entrainer des tensions supplementaires. 
Nous demandons a M. Haekkerup ce qu’il a l’intention 
de faire a cet egard. 
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Pour terminer, ma delegation remercie 
M. Haekkerup d’etre venu a la presente seance du 
Conseil de securite pour nous presenter son expose et 
nous faire part de ses analyses. Nous lui souhaitons 
ainsi qu’a ses collaborateurs plein succes dans 
l’exercice du mandat de la MINUK. L’ONU et la com- 
munaute internationale se doivent de les appuyer tota- 
lement en ce sens. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : Ma 
delegation est heureuse de l’occasion qui nous est don- 
nee, avec la presence de M. Haekkerup, Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), de proceder a un echange de vues sur 
la situation au Kosovo. Nous souhaitons la bienvenue 
au Conseil a M. Haekkerup et nous le remercions de 
son expose. Nous lui souhaitons plein succes a la barre 
de la MINUK. 

La presente seance vient a point nomme dans le 
contexte des evenements tragiques qui ont recemment 
touche la region. Notre debat d’aujourd’hui se deroule 
sur fond de changements politiques dans la region, et 
nous ne devons pas perdre de vue la maniere dont ces 
changements, positifs ou negatifs, influent sur les acti¬ 
vites de la Mission des Nations Unies et sur la popula¬ 
tion kosovar. Les membres du Conseil ont recemment 
eu l’occasion d’entendre la plupart des parties concer- 
nees, et notamment le Premier Ministre de la Republi- 
que federale de Yougoslavie et le Ministre des affaires 
etrangeres de l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine, et de rencontrer le Secretaire general de 
l’OTAN. Nous nous felicitons par consequent de 
l’analyse que fait M. Haekkerup de la situation et des 
observations dont il nous a fait part sur 1’application de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Si des progres ont ete enregistres dans les domai- 
nes economique et politique, il n’en va pas de meme 
pour la question de la reconciliation. Neanmoins, la 
mise en place d’un Kosovo multiethnique et multi- 
culturel doit rester absolument prioritaire. Il importe de 
poursuivre l’application de la resolution 1244 (1999) 
en veillant a ce que les activites des extremistes ne re- 
mettent pas en cause nos objectifs. 

Le dernier rapport du Secretaire general, publie 
sous la cote S/2001/218, nous donne un aper?u de 
l’orientation et des nouveaux objectifs de la MINUK. 
Ma delegation appuie les priorites identifies par le 
Representant special du Secretaire general, a savoir : 


l’elaboration du cadre juridique de l’autonomie provi- 
soire au Kosovo, condition prealable de la tenue 
d’elections a l’echelle du Kosovo; le developpement du 
systeme judiciaire et de maintien de l’ordre, et le rele- 
vement economique. Nous esperons que l’instauration 
d’un dialogue permanent avec les autorites de la Repu- 
blique federale de Yougoslavie et que l’ouverture d’un 
bureau de la MINUK a Belgrade contribueront a la 
mise en oeuvre de ces priorites et permettront de regler 
d’autres problemes, comme la situation des personnes 
disparues et detenues, la question des personnes depla- 
cees et des rapatries, ainsi que de la criminalite organi- 
see et du trafic des etres humains. 

Ma delegation souhaite reaffirmer sa conviction 
que le processus de definition d’une autonomie subs- 
tantielle et de mise en place des institutions du gouver- 
nement autonome doit etre poursuivi activement dans 
le cadre de la resolution 1244 (1999). 

Nous sommes heureux que le groupe de travail 
mixte sur le cadre juridique ait commence a discuter du 
document de travail de la MINUK, et ait apporte sa 
propre contribution. Nous regrettons done que le repre¬ 
sentant des Serbes du Kosovo se soit retire du proces¬ 
sus car nous pensons que la representation de toutes les 
ethnies est essentielle. Nous demandons done instam- 
ment au Representant special, lors de son dialogue avec 
les representants du Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie, de souligner 1’importance que 
nous attachons a la participation de la communaute 
serbe a cet exercice. Nous pensons, comme le Secre¬ 
taire general, que la cooperation des Serbes du Kosovo 
est essentielle a leur integration a la societe kosovar, au 
succes des elections futures et a la stability dans la pro¬ 
vince. 

Des rapports recents indiquent une montee de la 
violence a Mitrovica et nous estimons que des mesures 
de securite supplementaires doivent etre mises en place 
pour contenir ces explosions. Nous savons que 
M. Haekkerup a rencontre les communautes serbe et 
albanaise afin d’attenuer les tensions dans la region. Il 
est egalement important que la police de la MINUK 
jouisse de toute la confiance des deux communautes 
dans sa tache de promotion de l’ordre public. 

Lors d’occasions precedentes, la delegation ja- 
maicaine a demande le renforcement de la surveillance, 
par la Force au Kosovo (KFOR), de la frontiere admi¬ 
nistrative, afin de mettre fin aux activites extremistes et 
au trafic d’armes illicites. Nous avons, depuis, un des 
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rapports qui indiquent l’existence et l’utilisation d’un 
nombre important d’armes illegales sur le territoire. 
Nous croyons comprendre que, la semaine derniere 
encore, la fouille d’une maison a permis de trouver une 
batterie anti-aerienne et un lance-flammes. Nous vou- 
drions savoir si la police de la MINUK a enquete pour 
determiner l’origine de ces armes. Devons-nous suppo- 
ser que toutes ces armes illegales se trouvaient au Ko¬ 
sovo avant la mise en place de l’embargo? Nous pen- 
sons qu’une vigilance constante pour assurer le respect 
de la resolution 1160 (1998), qui reste en vigueur et qui 
devient encore plus pertinente vu la violence qui me¬ 
nace la region, est essentielle. 

L’evolution de la situation en Serbie du sud et a la 
frontiere du Kosovo avec l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine a complique la situation de la securite au 
Kosovo, et montre clairement que nous devons avoir 
une perspective regionale pour y examiner la situation. 
Nous partageons l’avis que la poursuite de la violence 
demeure la menace la plus importante sur la realisation 
des objectifs de la communaute internationale. Nous 
nous felicitons de la cooperation entre la MINUK, la 
KFOR et les Gouvernements de la Republique federale 
de Yougoslavie et de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. En particulier, nous nous felicitons de la 
signature de l’accord recent sur la vallee de Presevo et 
de l’accord avec le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie en ce qui concerne les chan- 
gements dans la zone de securite terrestre. Nous remar- 
quons que l’OTAN et les autorites yougoslaves ont 
convenu de permettre aux troupes yougoslaves de re- 
venir dans un petit secteur de la zone tampon a la fron¬ 
tiere entre le Kosovo et la Macedoine. 

Nous voudrions demander instamment que la re- 
ouverture des points de passage soit consideree. Nous 
comprenons la necessity de contenir les violences, mais 
nous notons que la fermeture de la frontiere a eu des 
consequences economiques negatives pour le peuple du 
Kosovo. Nous exhortons le Representant special a 
poursuivre son dialogue avec les gouvernements des 
pays avoisinants pour examiner comment ce probleme 
peut etre aborde. 

Du fait du conflit aux frontieres, il y a eu un af¬ 
flux important de refugies au Kosovo. Nous croyons 
comprendre que, depuis quelques semaines, pres de 
1 000 personnes se sont refugiees au Kosovo. Nous 
felicitons la MINUK de ses efforts pour cooperer avec 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies et d’autres institutions humanitaires pour fournir 


des abris temporaires et repondre aux besoins humani¬ 
taires essentiels de ces personnes. 

Nous avons egalement note qu’en janvier a ete 
adopte le cadre pour le retour des refugies serbes au 
Kosovo. Nous devons continuer a oeuvrer pour creer 
un environnement propice au retour en toute securite 
des Serbes du Kosovo. En meme temps, des Albanais 
du Kosovo ont ete liberes des prisons yougoslaves a la 
suite de la recente loi d’amnistie. Nous esperons que 
des mesures appropriees seront prises pour la reinte¬ 
gration de ces personnes et de tous les autres rapatries 
dans la societe. 

Nous notons egalement que le rapport du Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour 1’environnement sur 
l’effet sur 1’environnement des munitions a uranium 
appauvri, utilisees au Kosovo, est maintenant acheve et 
a ete publie. Nous sommes encourages par le fait qu’il 
n’y a pas de contamination generalisee au sol, meme 
s’il faut encore prendre des precautions. 

Pour terminer, nous voudrions assurer 
M. Haekkerup et les hommes et les femmes de la 
MINUK et de la KFOR, que la Jamaique appuie 
toujours leur travail. Nous les encourageons a rester 
fideles a leurs postes en depit des nombreux problemes 
auxquels ils ont a faire face en apportant leur aide au 
peuple du Kosovo pour la reconciliation et la 
coexistence entre les differentes ethnies et assurer les 
bases de leur developpement economique et social. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais tout d’abord dire a quel point je suis heureux de 
vous voir au Conseil, Monsieur Hakkerup. Nous nous 
felicitons de pouvoir travailler en cooperation plus 
etroite avec vous, au moment ou la Norvege assumera 
le commandement de la Force au Kosovo (KFOR) le 
mois prochain. Nous aimerions aussi remercier le Se¬ 
cretaire general de son rapport detaille. 

Mon gouvernement se felicite des efforts du Re¬ 
presentant special et de son personnel au sein de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), ainsi que ceux de la KFOR pour 
trouver une solution aux problemes du Kosovo et assu¬ 
rer la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Nous nous felicitons du commencement d’un 
processus visant a mettre en place un cadre juridique 
pour l’autonomie provisoire, comme l’a explique 
M. Haekkerup. La Norvege estime que la priorite la 
plus haute doit etre accordee a la creation d’un envi- 
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ronnement sur pour les minorites, qui est un prealable a 
une solution acceptable pour les problemes du Kosovo. 
Toute tentative d’arriver a un accord sur le cadre juri- 
dique pour la tenue des elections, meme avec une 
bonne preparation, risque d’echouer si les nombreuses 
violences et les violations des droits de rhomme des 
groupes minoritaires au Kosovo se poursuivent. A no- 
tre avis, les dirigeants kosovars albanais doivent assu- 
mer une plus forte responsabilite en vue de prevenir 
activement la violence ethnique et combattre 
l’extremisme et la criminalite. Les dirigeants serbes 
kosovars doivent assumer la meme responsabilite, sur- 
tout au nord de la riviere Ibar. 

Renforcer l’appareil judiciaire et le maintien de 
l’ordre sont une partie integrante essentielle de la mise 
en place d’un cadre juridique pour l’autonomie provi- 
soire au Kosovo. L’absence de confiance publique dans 
les organes du maintien de l’ordre et dans l’appareil 
judiciaire, en font une tache urgente pour la MINUK. 
Nous nous felicitons done de la priorite accordee par 
M. Haekkerup a cette question. 

Nous estimons important que les preparatifs me- 
nant a des elections dans la province aient commence 
et que les elections n’aient lieu que lorsque toutes les 
conditions necessaires auront ete remplies. Des elec¬ 
tions prematurees ou mal preparees a une assemblee 
provinciale risquent de saper la stability que nous cher- 
chions a consolider. Le role et les pouvoirs d’une as¬ 
semblee provinciale, notamment par rapport a ceux du 
Representant special en vertu de la resolution 1244 
(1999), doivent d’abord etre bien definis. II faut proce- 
der a l’inscription des electeurs y compris les refugies 
et les personnes deplacees. Les consultations entre la 
MINUK et les pouvoirs yougoslaves sont essentielles 
pour assurer l’appui politique de Belgrade pour faire 
avancer ce processus. 

En etablissant un cadre pour les elections, nous 
devons prendre les mesures necessaires pour faciliter la 
participation des minorites et faire en sorte que leurs 
interets legitimes soient adequatement proteges. A 
cette fin, il est essentiel que la communaute kosovar 
serbe participe aux travaux du groupe de travail mixte. 
Nous souhaitons saisir cette occasion pour encourager 
les autorites yougoslaves a exercer leur influence pour 
assurer la participation des Serbes du Kosovo a ces 
initiatives importantes. 

II est extremement important que les elections 
soient considerees comme valables. Toutes les disposi¬ 


tions de la resolution 1244 (1999) doivent etre gardees 
a l’esprit, y compris la disposition sur l’autonomie 
substantielle pour le Kosovo. La caracteristique la plus 
importante des elections n’est pas leur tenue, mais bien 
leurs resultats. 

La Norvege condamne fermement les violences 
des extremistes armes d’origine albanaise dans la zone 
autour du Kosovo, qui ont cause la mort de soldats 
yougoslaves et macedoniens. La souverainete et 
l’integrite territoriale de tous les pays de la region doi¬ 
vent etre pleinement respectees et soutenues. Toute 
action violant ces principes fondamentaux doit etre 
condamnee. Le Conseil reaffirmera ce point dans la 
declaration que le President lira aujourd’hui. 

Tous les dirigeants politiques d’origine albanaise 
de la region qui ne l’ont pas encore fait doivent 
condamner publiquement ces actes de violence. Nous 
pensons que les dirigeants albanais du Kosovo ont une 
responsabilite particuliere dans le rejet de la violence et 
la promotion d’un dialogue politique. Nous saluons les 
declarations faites par le Gouvernement albanais a cet 
effet. 

II est important de reconnaitre les preoccupations 
de la Macedoine en matiere de securite. II existe une 
menace serieuse a la stability du pays. Nous soutenons 
les autorites de la Macedoine dans leurs efforts legiti¬ 
mes pour retablir la paix et la securite internes. Le 
Gouvernement de Skopje doit etre felicite pour sa re¬ 
action mesuree suite aux activites des groupes extre¬ 
mistes. II est fondamental que la reaction en matiere de 
securite soit proportionnelle aux defis sur le terrain et 
fondee sur un large consensus interne en Macedoine. 

La Norvege souligne l’importance de la decision 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
d’autoriser le retour planifie et controle des forces 
yougoslaves dans la zone de securite de la partie sud de 
la Serbie. II est vital que des mesures de confiance 
soient prises par la partie yougoslave pour instaurer un 
climat favorable a une solution politique. Nous nous 
felicitons des accords de cessez-le-feu signes le 
12 mars. II est tres important que les groupes armes 
d’origine albanaise respectent pleinement les termes de 
ces accords, s’abstiennent d’actes de provocation et 
s’engagent de fa?on constructive dans un dialogue de 
fond. Dans le meme temps, nous attendons des forces 
yougoslaves qu’elles persistent dans leur attitude de 
retenue, meme une fois entrees dans la zone de 
securite. 
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M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais) : Nous 
nous associons aux autres orateurs pour souhaiter la 
bienvenue au Conseil a M. Hans Haekkerup, Repre- 
sentant special du Secretaire general et Chef de la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. La tache du Representant special n’est assu- 
rement pas facile. II assume ses fonctions au moment 
ou nombre d’acquis obtenus par son predecesseur sont 
remis en question a cause de defis politiques et securi- 
taires accrus qui se posent aujourd’hui a la Mission. 
Nous apprecions vivement l’expose tres complet qu’il 
nous a presente sur la situation actuelle au Kosovo, 
ainsi que les priorites qu’il a fixees pour la Mission des 
Nations Unies dans ce pays. 

Je voudrais evoquer brievement quelques pro- 
blemes au Kosovo qui nous paraissent requerir une 
attention urgente. 

L’organisation d’elections generates au niveau du 
Kosovo pour une direction autonome provisoire cons- 
titue une nette priorite. Cela inclut un accord sur un 
cadre juridique definissant les organes d’election et 
leur mandat. Nous sommes heureux d’apprendre que la 
definition d’un cadre de travail a deja commence. Seuls 
les representants elus au Kosovo, avec la pleine parti¬ 
cipation de toutes les communautes, seront mandates 
pour prendre des decisions sur l’avenir du Kosovo. 
Nous pensons que les changements democratiques in¬ 
tervene en Republique federate de Yougoslavie ont 
cree la possibility d’instaurer des relations constructi- 
ves et utiles avec Belgrade en vue de progres. 

II est regrettable que la situation en matiere de 
securite se degrade au Kosovo. II a fallu des efforts et 
des investissements considerables pour realiser une 
certaine stabilisation. Le Conseil a fermement condam- 
ne 1’attentat terroriste du mois dernier contre un convoi 
d’autocars transportant des civils serbes. Cet incident 
doit faire l’objet d’une enquete appropriee et ses au¬ 
teurs doivent etre traduits en justice. 

Dans le meme temps, nous devons egalement 
examiner de plus pres les causes de ce desespoir. 
L’experience montre que la situation securitaire pourra 
difficilement s’ameliorer si les causes profondes ne 
sont pas traitees. 

Nous sommes inquiets de l’inadaptation persis- 
tante de l’appareil judiciaire local, notamment des 
prejuges ethniques chez les juges locaux. Outre le ren- 
forcement de la securite, une tres importante tache 
consiste a etablir un appareil judiciaire operationnel. 


Nous pensons que le Representant special poursuivra 
ses efforts en ce sens, notamment en continuant de 
s’efforcer de faire appel a un plus grand nombre de 
juges internationaux charges de traiter les cas delicats. 

II n’y avait probablement pas d’autre solution que 
de fermer la zone de securite terrestre entre la partie 
sud de la Serbie et le Kosovo, vu qu’elle etait de plus 
en plus utilisee pour des activites extremistes. Les inci¬ 
dents survenus dans la vallee de Presevo ont suscite de 
vives inquietudes. Mais la fermeture de la zone tampon 
doit s’accompagner du deployment d’un nombre suffi- 
sant de controleurs internationaux, ainsi que de mesu- 
res de confiance. Pres de 100 000 civils resident dans 
cette ceinture. Leur securite et leur protection, ainsi 
que celles des habitants des villages voisins, pourraient 
etre affectees par des changements precipites dans la 
zone. 

Nous nous felicitons de la loi d’amnistie approu- 
vee par le Parlement yougoslave le 27 fevrier. II s’agit 
d’une mesure importante pour guerir les blessures de la 
guerre et instaurer la confiance. Les prisonniers 
concernes par cette loi devraient etre liberes sans delai. 
Les autres detenus devraient egalement retourner au 
Kosovo, faute de quoi le processus serait inacheve. 
Nous appuyons la proposition de M. Haekkerup selon 
laquelle le cas des personnes non concernees par la loi 
d’amnistie devrait faire l’objet d’une revision judiciaire 
sous le controle de la MINUK. II faudrait s’efforcer 
tres activement d’obtenir des informations sur les per¬ 
sonnes portees disparues. La liberation des detenus est 
une mesure importante pour instaurer la confiance. 

La MINUK a deja realise des progres apprecia- 
bles dans la poursuite d’objectifs a long terme au Ko¬ 
sovo. Ils comprennent la mise en place d’une adminis¬ 
tration municipale operationnelle grace aux elections 
d’octobre 2000, qui constitue le fondement de 
l’autonomie de la province. Les dirigeants politiques 
du Kosovo doivent demontrer leur volonte de vivre 
dans une societe multiethnique ouverte et tolerante. La 
communaute internationale devrait continuer 
d’encourager tous les Kosovars et les assurer qu’elle ne 
recherche pas une strategic de sortie, mais qu’elle par- 
ticipe avec eux, et de fa?on constructive, a un regle- 
ment definitif de toutes les questions en suspens. 

Nous sommes ouverts a l’idee d’une mission de 
suivi du Conseil en temps opportun. Nous pensons que 
cette idee devrait faire l’objet d’autres consultations. 
Nous voudrions terminer en assurant M. Haekkerup et 
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ses collegues de la MINUK de notre soutien continu a 
leur tache fort louable. 

Le President (parle en anglais) : Pour pouvoir 
terminer a temps cette seance, je voudrais demander 
instamment aux representants d’essayer de limiter leurs 
remarques et de ne pas repeter les points deja mention- 
nes par d’autres delegations. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Comme cela a ete dit, la situation securitaire au Koso¬ 
vo et dans la zone environnante continue d’etre tres 
preoccupante. C’est ainsi que nous interpretons 
l’impossibilite, pour le general Carlo Cobigiosu, com¬ 
mandant de la Force au Kosovo (KFOR), a venir ici 
aujourd’hui et nous esperons qu’il pourra le faire tres 
prochainement. 

Nous voudrions saluer M. Haekkerup et le remer- 
cier pour les informations qu’il nous a fournies. 
J’essaierai d’axer mon intervention sur quelques points 
souleves par M. Haekkerup et mentionnes dans le rap¬ 
port du Secretaire general, sans evoquer les commen- 
taires sur la situation securitaire, vu que cela est da- 
vantage lie a la KFOR. 

Je voudrais souligner quatre aspects. Premiere- 
ment, le renforcement des structures administratives 
locales. Nous nous felicitons des acquis obtenus dans 
les domaines institutionnel et economique. Ces resul- 
tats ont modifie la dependance quasi totale a l’egard 
d’acteurs exterieurs, dans l’esprit des dispositions de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil. 

La formation offerte par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) aux fonctionnaires, qui ont ete elus en 
octobre et qui prennent le controle des administrations 
locales, a facility le processus de decentralisation ad¬ 
ministrative, qui pourrait etre une garantie de 
l’etablissement d’institutions fortes. De meme, il 
convient de signaler les programmes de relance eco¬ 
nomique. 

En parlant du renforcement des structures locales, 
je devrais egalement mentionner 1’importance accordee 
dans le rapport a 1’administration de la justice et, en 
general, a la primaute du droit. Nous souhaitons ega¬ 
lement attirer 1’attention sur la complexity de la tache 
qui consiste a traiter simultanement de questions 
comme l’amnistie, l’impunite, l’acces a la justice, la 
creation d’une structure judiciaire, la securite des juges 
et des procureurs, sans parler d’un sujet connexe : le 


Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. A 
cet egard, je voudrais demander a M. Haekkerup des 
renseignements supplementaires sur sa proposition 
d’une structure distincte unifiee pour les structures po- 
liciere et judiciaire, administree par la MINUK, comme 
cela est indique au paragraphe 38 du rapport du Secre¬ 
taire general. 

Le deuxieme aspect est l’etablissement du cadre 
juridique en vue de l’autonomie provisoire. Nous esti- 
mons que la decision de retarder la tenue des elections 
generates est judicieuse. Comme nous l’avons dit a 
d’autres occasions par le passe, nous devons d’abord 
definir la portee des institutions avant de tenir des 
elections. La participation de la Republique federate de 
Yougoslavie a tous les stades du processus est cruciale. 
Par consequent, il est regrettable que le representant 
serbe se soit retire du groupe de travail. Meme si cela a 
deja ete mentionne a plusieurs reprises, nous aimerions 
que M. Haekkerup nous donne davantage de rensei¬ 
gnements sur les causes possibles de cette decision et 
qu’il nous dise ce qui pourrait etre fait pour garantir 
son retour et sa participation au processus. 

Le troisieme aspect est relatif a Belgrade. Nous 
notons que des mesures ont ete prises pour instaurer la 
confiance, comme l’etablissement d’un bureau de la 
MINUK a Belgrade, le programme propose par la Ser- 
bie pour regler les problemes en Serbie du Sud et la 
decision selon laquelle les forces serbes vont commen- 
cer a controler une partie du territoire de la zone de 
securite terrestre. Nous sommes preoccupes par les 
risques que ces decisions peuvent comporter, surtout en 
raison de 1’instability qui prevaut dans la zone. Il est 
done necessaire que la MINUK et la KFOR continuent 
de superviser tres etroitement l’application de ces nou- 
velles mesures, afin de s’assurer que les parties res- 
pectent leurs engagements. 

Le quatrieme aspect est la perception que l’on a 
des actes de violence. Nous aimerions que le Repre- 
sentant special nous donne son avis sur la perception 
que l’on a sur le terrain des actes de violence commis 
par les extremistes. Dans quelle mesure les groupes 
extremistes sont-ils appuyes par la population? Com¬ 
ment perfoit-elle la retenue dont font preuve les armees 
serbe et macedonienne? Quel effet produisent les 
communiques et les declarations du Conseil de securite 
sur la population? 

La recrudescence de la violence montre claire- 
ment que l’on fait le trafic illegal d’armes dans ce ter- 
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ritoire. Nous devons nous poser les questions suivan- 
tes : quel est l’effet reel de l’embargo sur les armes 
actuellement en vigueur? D’ou viennent les armes et 
les munitions dont disposent les groupes extremistes? 
Nous estimons qu’il ne faut pas fermer les yeux sur 
cette question. II est evident que les dispositions de la 
resolution 1160 (1998) sont violees, et c’est pourquoi il 
est necessaire que le Conseil de securite, par 
l’entremise du Comite des sanctions, fasse une enquete 
sur ces faits. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que la Co- 
lombie appuie la declaration du President qui sera 
adoptee au terme de cette seance. 

M. Toure (Mali) : Je voudrais a mon tour remer- 
cier le Secretaire general pour son rapport, en date du 
13 mars 2001, sur la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), sou- 
haiter la bienvenue au Representant special du Secre¬ 
taire general M. Haekkerup et le remercier de son ex¬ 
pose fort edifiant. Nous saisissons l’occasion qu’offre 
la presence de M. Haekkerup parmi nous pour renou- 
veler le plein soutien du Mali a ses efforts de recherche 
de solutions aux multiples defis qui restent a relever au 
Kosovo. 

Malgre les multiples problemes politiques, eco- 
nomiques et de securite auxquels la MINUK a eu a 
faire face et doit malheureusement encore faire face, 
ma delegation est d’avis que l’application de son man¬ 
dat a considerablement progresse. Tout en nous felici- 
tant de ces progres tangibles, ma delegation appuie 
fermement les efforts soutenus du Representant special 
du Secretaire general et du Commandant de la KFOR 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) de 
notre Conseil. 

Ma delegation fait siennes les priorites de 
M. Haekkerup, enoncees au paragraphe 2 du rapport 
dont nous sommes saisis, a savoir : la mise en place 
d’un cadre juridique efficace en vue de l’autonomie 
provisoire de la province; la poursuite de la mise en 
place d’un systeme efficace de maintien de l’ordre et 
d’un appareil judiciaire fiable; et la reconstruction eco- 
nomique. Nous pensons que l’execution de ces taches 
prioritaires permettront de jeter les bases d’une societe 
pluriethnique stable et democratique au Kosovo. 

Au plan politique, ma delegation se felicite de la 
creation d’un groupe de travail sous la responsabilite 
du Representant special du Secretaire general charge de 
l’elaboration du cadre juridique d’une autonomie 


substantielle. Du point de vue de ma delegation, 
1’importance de ce cadre juridique est fondamentale, 
car il constitue le socle sur lequel se batiront les orga- 
nes et pouvoirs du futur gouvernement autonome pro¬ 
visoire en prevision de la tenue d’elections dans 
1’ensemble du Kosovo. 

Pour que ces elections se tiennent dans les regies 
de l’art, il importe que certaines conditions preliminai- 
res, telles que l’application integrale des resultats des 
elections municipales d’octobre 2000 ainsi que 
l’elaboration d’un fichier electoral fiable, soient re- 
unies. La participation libre et totale de tous les grou¬ 
pes ethniques est un defi majeur que la communaute 
internationale, par l’entremise de la MINUK et la 
KFOR, se doivent de surmonter. 

Au plan de la securite, ma delegation demeure 
profondement preoccupee par les incidents violents qui 
ont eu pour theatre le Sud de la Serbie, dans la vallee 
de Presevo et la frontiere qui separe l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le Kosovo. Nous condam- 
nons fermement ces actes terroristes violents et ille- 
gaux commis par des groupes extremistes albanais et 
estimons que l’extremisme ethnique ne fait que fragili- 
ser la region des Balkans de fa?on generale et le Koso¬ 
vo en particulier. Il ne fait aucun doute que la violence 
qui persiste dans la province constitue l’obstacle le 
plus important a la realisation des objectifs de paix, de 
democratic et de prosperity de la communaute interna¬ 
tionale. 

Ma delegation se felicite de la signature, le 
12 mars 2001, d’un accord de cessez-le-feu et invite les 
parties signataires a un respect scrupuleux de leurs en¬ 
gagements. Nous ne cesserons de rappeler que la vio¬ 
lence aveugle n’a jamais resolu une situation de crise. 
Seul le dialogue, le dialogue constructif entre toutes les 
parties au conflit est a meme d’apaiser les passions et 
de mettre fin a la crise. 

Ma delegation salue la retenue et la moderation 
dont ont fait preuve les Gouvernements de la Republi- 
que federale de Yougoslavie et de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine devant cette escalade de la 
violence dans le Sud de la Serbie et le Nord de la Ma¬ 
cedoine, et appuie fermement le plan de plan de paix 
du Gouvernement de la Republique federale de Yougo¬ 
slavie, con?u pour mettre un terme aux incursions re- 
petees des terroristes en Serbie du Sud. La Republique 
du Mali est profondement attachee a la stability, a la 
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souverainete et a 1’integrity territoriale de la Republi- 
que federale de Yougoslavie et de la Macedoine. 

Ma delegation appuie fermement les mesures 
specifiques prises par la MINUK et la KFOR relatives 
a la surveillance des frontieres administratives. Nous 
sommes heureux d’apprendre que les relations entre le 
nouveau Gouvernement de la Republique federale de 
Yougoslavie et la MINUK sont en train de s’ameliorer. 
A cet effet, l’ouverture a Belgrade d’un bureau de liai¬ 
son de la MINUK est un geste encourageant. D’autres 
actes tangibles tels que le retour du representant serbe 
dans le groupe de travail sur le cadre juridique, la libe¬ 
ration de tous les detenus et 1’elucidation du sort des 
personnes disparues doivent etre poses. Nous pensons 
que de telles mesures sont de nature a creer et a renfor- 
cer la confiance entre les parties. 

Un aspect important du renforcement de la secu¬ 
rite est de tout mettre en oeuvre pour faire respecter le 
regne de la loi. Nous saluons les efforts consentis par la 
MINUK pour la mise en place d’un systeme judiciaire 
fiable susceptible de distribuer aux populations une 
justice saine. II est egalement primordial qu’un cadre 
de dialogue puisse s’etablir entre les dirigeants politi- 
ques kosovars et les autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie. 

Enfin, au plan economique, tout en saluant les 
efforts accomplis en 18 mois par la MINUK, nous 
l’encourageons a perseverer dans la mise en place de 
structures economiques efficaces susceptibles de creer 
les conditions d’un developpement economique endo- 
gene et durable pour le Kosovo. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Je 
m’efforcerai de repondre a votre appel, Monsieur, et de 
faire preuve de brievete. Je ne parlerai pas de tous les 
points qui se rapportent a cette question. 

Tout d’abord, nous avons le plaisir de souhaiter la 
bienvenue a M. Hans Haekkerup, nouveau Represen¬ 
tant special du Secretaire general au Kosovo et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous le remercions de 
l’expose qu’il nous a presente sur la situation au Koso¬ 
vo. Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport tres complet. 

Nous avons pleinement conscience de l’impor- 
tance du travail que la MINUK doit assumer afin de 
consolider la paix, de faire face a la violence ethnique, 
d’etablir et diriger une administration efficace et de 


preparer politiquement le Kosovo a un processus de- 
mocratique necessaire a son autonomie au sein de la 
Republique federale de Yougoslavie. Ce sont la des 
defis importants et nous sommes convaincus que la 
MINUK fait face a toute ces questions avec efficacite. 
Nous apprecions le role de la Force au Kosovo pour 
assurer la paix et la securite, essentielles l’une et 
l’autre si l’oeuvre de la MINUK doit etre couronnee de 
succes. 

Nous n’ignorons pas la presence d’extremistes au 
Kosovo dont les objectifs ne rejoignent pas ceux qui 
ont ete enonces dans la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Ces elements participeront, de 
toute evidence, a des actes de violence desesperes lors 
de la phase de preparation des elections qui se situera 
plus tard dans l’annee. Cela ne doit pas empecher la 
MINUK d’appliquer le mandat de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. II est neanmoins de la 
plus haute importance qu’il y ait une participation 
maximale de la part des Albanais et des Serbes aux 
elections, afin que les resultats soient totalement credi- 
bles et qu’une instance legislative representative voie 
le jour apres les elections. 

Nous estimons aussi que le Gouvernement you- 
goslave doit participer au processus menant a la cons¬ 
titution d’un Kosovo autonome au sein de la Republi¬ 
que federale de la Yougoslavie. A cet egard, il est im¬ 
portant de mettre en place a Belgrade le bureau propose 
pour la MINUK le plus rapidement possible. 

Maurice, en tant que nation multiethnique, ne 
doute pas qu’un Kosovo multiethnique soit possible. 
Nous aimerions que les dirigeants des communautes 
serbe et albanaise convainquent leurs communautes 
d’appuyer sans reserve le cadre de la MINUK et qu’ils 
decouragent les extremistes de leurs parties respecti- 
ves. Dans le meme temps, la MINUK doit veiller a ce 
que 1’administration et le systeme judiciaire fassent 
preuve d’une equite totale a l’egard de toutes les com¬ 
munautes, cela en toute liberte et sans la moindre dis¬ 
crimination. 

Enfin, je voudrais assurer M. Haekkerup qu’il a 
tout l’appui de Maurice dans cette tache importante qui 
est la sienne. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais vous remercier d’avoir convoque cette reunion, 
Monsieur le President. Nous felicitons M. Haekkerup 
du travail qu’il a accompli depuis son arrivee a la tete 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
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Unies au Kosovo (MINUK) et nous le remercions de 
l’expose tres complet qu’il nous a presente aujourd’hui. 

L’lrlande appuie sans reserve la declaration de- 
taillee qui sera faite plus tard par le Representant per¬ 
manent de la Suede, en tant que President de l’Union 
europeenne. En consequence, je vais m’efforcer d’etre 
bref et de ne souligner qu’un certain nombre de points. 

L’lrlande condamne totalement la violence conti¬ 
nue et motivee par des considerations ethniques au Ko¬ 
sovo. Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
MINUK et par la Force au Kosovo afin de maintenir la 
stabilite, et nous exhortons les dirigeants politiques du 
Kosovo a assumer une plus grande responsabilite dans 
la creation d’une societe tolerante et pacifique. 

Nous avons ecoute avec interet les observations 
de M. Haekkerup s’agissant de 1’amelioration des rela¬ 
tions entre Belgrade et Pristina et nous pensons, 
comme lui, que la communaute internationale devrait 
continuer a faire participer les autorites yougoslaves a 
un dialogue constructif concernant le Kosovo. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’adoption recente de la 
loi d’amnistie et nous exhortons les autorites de Bel¬ 
grade a liberer tous les prisonniers politiques encore en 
detention. II importe d’accomplir des progres sur la 
question des personnes disparues et du retour des refu- 
gies dans leurs foyers au Kosovo. 

L’lrlande appuie sans reserve les priorites fonda- 
mentales de la MINUK telles qu’exposees aujourd’hui 
par le Representant special, notamment l’etablissement 
d’un cadre juridique, le renforcement des systemes de 
justice penale et du maintien de l’ordre au Kosovo, 
ainsi que l’achevement de la reconstruction economi- 
que. Nous estimons que le systeme electoral doit etre 
plus largement developpe afin que les elections refle- 
tent la volonte de la population du Kosovo dans son 
integralite. 

Nous comprenons l’impatience de beaucoup 
d’habitants de la region s’agissant de la tenue 
d’elections. Nous n’ignorons pas non plus les diffi¬ 
culty inherentes a ces preparatifs et, a cet egard, sous- 
crivons a l’opinion de M. Haekkerup que le Groupe de 
travail mixte sur le cadre juridique devrait refleter la 
diversity des communautes du Kosovo. En conse¬ 
quence, nous regrettons le retrait du representant serbe 
de ce groupe et encourageons Belgrade a exercer toute 
son influence pour faire en sorte que les Serbes du Ko¬ 
sovo soient equitablement represents dans ce proces¬ 
sus. 


Bien que les debats d’aujourd’hui portent sur le 
Kosovo, nous ne pouvons passer sous silence les faits 
nouveaux intervenus dans le sud de la Serbie et dans 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, lesquels 
mettent en peril la securite dans l’ensemble de la re¬ 
gion. Nous nous felicitons de ce que Belgrade se soit 
engage a respecter les dispositions stipulees dans la 
resolution 1244 (1999) et de ses initiatives soulignant 
la necessite d’un reglement a long terme et global. Aux 
fins de lui porter assistance a cet egard, l’Union euro¬ 
peenne a decide d’augmenter le nombre de ses contro- 
leurs dans la region. Nous prenons acte de la decision 
de 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord de 
reduire la zone de securite terrestre et nous nous feli¬ 
citons des cessez-le-feu signes recemment avec les re- 
presentants serbes et albanais. Les parties impliquees 
doivent maintenant entamer des negociations directes 
et travailler a desamorcer les tensions dans la region. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
l’explosion de violence sur le territoire de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, notamment par 
les recents incidents pres de Tetovo, que nous condam- 
nons sans reserve. 

L’escalade de la violence, ces dernieres semaines, 
au Kosovo et aux environs a de multiples causes, no¬ 
tamment la criminalite. II n’en demeure pas moins que 
les divisions politiques regionales constituent un ter¬ 
rain fertile pour tous ceux qui tentent de semer des 
graines de violence dans la region. En condamnant, 
comme nous le devons, la violence, nous ne pouvons 
perdre de vue la necessite de la priver des elements qui 
lui permettent de prosperer. L’lrlande saisit cette occa¬ 
sion pour exhorter tous les gouvernements de la region 
a mettre en oeuvre de nouvelles mesures de confiance, 
fondees sur les principes democratiques, le plein res¬ 
pect des droits de l’homme et des libertes fondamenta- 
les, ainsi que sur l’egalite de tous les citoyens. En ou¬ 
tre, il importe egalement que les gouvernements trai- 
tent chacun sur un pied d’egalite - c’est-a-dire affi- 
chent un respect egal pour toutes les communautes eth¬ 
niques - a l’interieur de leurs frontieres, afin que les 
citoyens puissent s’identifier et se sentir chez eux dans 
l’Etat ou ils resident. Dans ce contexte, nous nous feli¬ 
citons de 1’intention annoncee par le Gouvernement de 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, telle 
qu’elle fut reaffirmee par M. Kerim, Ministre des affai¬ 
res etrangeres, dans son allocution devant le Conseil de 
securite, la semaine derniere, de continuer d’oeuvrer a 
une societe multiethnique et democratique. 
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Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant prendre la parole au nom de l’Ukraine. 

Ma delegation se felicite aujourd’hui de cette re¬ 
union qui nous donne 1’occasion de promouvoir une 
cooperation plus etroite entre le Conseil de securite et 
le nouveau chef de la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Grace a 
la vaste experience d’homme d’Etat et a la personnalite 
politique de M. Haekkerup, et grace aux mesures prises 
par la MINUK, nous sommes convaincus que la Mis¬ 
sion est maintenant en bonnes mains. II est toutefois 
evident que l’etape actuelle d’application du mandat de 
la MINUK n’est pas facile, compte tenu de la persis- 
tance des defis a la paix au Kosovo et dans les pays qui 
l’entourent. 

Comme nous avons deja eu l’occasion de le de¬ 
clarer, en depit du nouveau climat politique favorable 
dans la region et des tendances encourageantes laissant 
entrevoir une stabilisation generale au Kosovo, la si¬ 
tuation dans les provinces est encore marquee par des 
aspects inquietants, notamment la violence politique et 
interethnique, l’absence de securite pour les minorites 
nationales, le niveau eleve de criminalite organisee, la 
grande quantite d’armes de petit calibre et de drogue, le 
trafic d’etres humains, etc. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des prio¬ 
rites que M. Haekkerup a etablies pour les activites de 
la MINUK dans les mois a venir. Nous jugeons parti- 
culierement important la mise en place d’un cadre juri- 
dique pour l’autonomie provisoire au Kosovo en tant 
que condition prealable a la tenue d’elections genera- 
les. Nous nous felicitons de la constitution d’un groupe 
de travail compose de representants des grands partis 
politiques et des principales communautes, ainsi que 
d’experts internationaux. 

Toutefois, le retrait recent de ce groupe de travail 
du representant des Serbes du Kosovo est devenu un 
veritable obstacle a cet effort. L’absence d’un repre¬ 
sentant de la communaute serbe dans ce groupe, fait 
courir le risque que cette communaute refuse de recon- 
naitre et d’accepter le resultat des travaux dudit groupe. 
En consequence, il se pourrait que les Serbes du Koso¬ 
vo s’abstiennent de participer aux elections generates 
au Kosovo, elections dont la legitimite serait, de ce 
fait, amoindrie. Nous demandons done a la MINUK de 
faire tout son possible pour encourager le representant 
des Serbes du Kosovo a participer a nouveau aux acti¬ 
vites du Groupe de travail. 


Tout aussi importante est la mise en oeuvre des 
autres priorites de la MINUK, en particulier Elabora¬ 
tion d’un systeme de maintien de l’ordre et d’un appa- 
reil judiciaire efficaces. Nous applaudissons les efforts 
deployes par la police de la MINUK pour reduire le 
nombre de crimes a caractere ethnique et la violence 
politique, et nous la felicitons d’avoir reussi a mettre 
en place des services de police au Kosovo. Les initiati¬ 
ves des juges et des procureurs internationaux de la 
MINUK meritent egalement tous nos compliments. 
Nous reconnaissons l’importance particuliere de la re- 
glementation relative aux sanctions penales dans le 
domaine du trafic des etres humains et du droit de pos- 
seder des armes au Kosovo. 

Mon pays est en plein accord avec l’idee selon 
laquelle l’etablissement d’un dialogue juste et regulier 
et d’une cooperation plus etroite entre la MINUK et les 
autorites yougoslaves favoriseront l’application des 
priorites de la Mission. A cet egard, ma delegation ap- 
puie 1’elaboration continue d’une relation constructive 
entre le Gouvernement yougoslave et la MINUK, ainsi 
que des mesures tendant a l’ouverture d’un bureau de 
la MINUK a Belgrade. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le Parle- 
ment yougoslave en fevrier dernier d’une loi d’amnistie 
qui a ouvert la voie a la liberation de plus de 
100 Kosovars albanais detenus dans les prisons serbes. 
Tout en prenant note des realisations de la MINUK et 
de la Force internationale de securite au Kosovo 
((KFOR), nous continuons d’etre preoccupes par la 
gravite de la situation securitaire au Kosovo et autour 
de cette region. L’evolution dangereuse de la situation 
a laquelle nous avons assiste ces dernieres semaines 
dans le sud de la Serbie et dans la Republique de Ma¬ 
cedoine a clairement montre que, dans la pratique, le 
probleme du Kosovo a une dimension regionale consi¬ 
derable. Ces deux dernieres semaines seulement, la 
situation dans la vallee de Presevo a atteint un stade 
critique en raison, a notre avis, des mesures prises trop 
tardivement par la communaute internationale pour 
freiner l’expansion du terrorisme et pour mettre fin aux 
provocations des insurges albanais, en depit de tous les 
efforts visant a ramener la securite et la stability dans la 
region. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la deci¬ 
sion determinante de 1’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) visant a reduire progressi- 
vement - et dans certaines conditions - la zone de se- 
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curite et a autoriser le retour consecutif des troupes 
yougoslaves dans cette zone. 

Nous avons ete egalement soulages d’apprendre 
la signature, le 12 mars 2001, d’un accord de cessez-le- 
feu entre les troupes yougoslaves et les combattants de 
souche albanaise. Le 13 mars, le Ministre ukrainien des 
affaires etrangeres l’a souligne au cours d’une declara¬ 
tion pertinente. 

Aujourd’hui, notre principale preoccupation a 
trait a la situation critique qui regne en Republique de 
Macedoine qui, de la region frontaliere avec le Kosovo, 
s’est propagee a l’interieur du territoire de ce pays. 
Nous sommes en faveur d’une interaction plus etroite 
entre l’OTAN et le Gouvernement macedonien, et nous 
pensons que la MINUK et la KFOR doivent redoubler 
d’efforts pour renforcer le controle et la securite du 
cote de la frontiere situe au Kosovo. Dans ce cadre, 
nous felicitons le Parlement europeen d’avoir adopte 
hier une resolution invitant la KFOR a agir de maniere 
plus resolue et a recourir, le cas echeant, a la force pour 
empecher les extremistes albanais de penetrer sur le 
territoire de la Republique de Macedoine. J’espere qu’a 
cet egard, le message vigoureux de la declaration pre- 
sidentielle d’aujourd’hui sera entendu. 

En conclusion, je voudrais souhaiter a 
M. Haekkerup et a son equipe tous les succes dans leur 
tache difficile. Ils peuvent compter sur l’appui de 
1’Ukraine. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Le prochain orateur est le representant de la 
Suede. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale asso- 
cies a l’Union europeenne - la Bulgarie, la Republique 
tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - 
et les Etats associes de Chypre et Malte, ainsi que 
l’Islande, membre de l’Association europeenne de li- 
bre-echange et de l’Espace economique europeen, 
s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de la visite du 
Representant special du Secretaire general, M. Hans 
Haekkerup. Nous le remercions de l’expose tres ins- 
tructif qu’il nous a presente sur les difficultes qui nous 


attendent au Kosovo. L’Union europeenne remercie 
egalement, pour son devouement et son engagement, le 
commandant de la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR), le general Carlo Cabigiosu, qui a de¬ 
cide de ne pas quitter le Kosovo en raison de la situa¬ 
tion securitaire actuelle dans la region. 

L’Union europeenne appuie pleinement les efforts 
que le Representant special du Secretaire general de- 
ploie pour assurer la pleine application de la resolu¬ 
tion 1244 (1999) du Conseil de securite. Elle estime 
que l’approche adoptee par le Representant special du 
Secretaire general est le meilleur moyen de regler les 
problemes au Kosovo. Nous soulignons notre ferme 
attachement a un Kosovo pluriethnique et democrati- 
que. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur le 
Kosovo confirme que le nombre de crimes a caractere 
ethnique, essentiellement contre les Serbes et les Ro¬ 
manis, demeure alarmant. L’Union europeenne 
condamne vigoureusement le recours a la violence et a 
l’extremisme et tout acte qui rend plus difficile la 
coexistence des communautes, tel que l’attaque recente 
d’un commissariat de police et les incendies de mai- 
sons particulieres dans le nord de Mitrovica, et elle 
demande a tous les dirigeants jouissant d’une autorite 
politique et morale de prendre leurs distances par rap¬ 
port a ces actes. L’Union europeenne encourage vive- 
ment les dirigeants politiques et les communautes lo¬ 
cales a multiplier leurs efforts en vue de renforcer la 
confiance par le biais d’un dialogue constructif et hon- 
nete, et a progresser sur les questions d’interet com- 
mun. Dans ce contexte, nous apprecions au plus haut 
point le role central joue par la KFOR et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) pour assurer la securite et l’ordre pu¬ 
blic dans la province, ainsi que les efforts deployes 
pour creer un environnement sur pour tous les peuples 
et toutes les communautes du Kosovo. L’Union euro¬ 
peenne est prete a continuer a appuyer, y compris par 
l’intermediaire de la MINUK, les initiatives visant a 
reduire les tensions grace a des projets en faveur de 
tous les groupes ethniques et de toutes les minorites, et 
en encourageant un developpement economique a long 
terme et une securite accrue. 

L’Union europeenne appuie les efforts de la 
MINUK en vue d’ameliorer le dialogue et la coopera¬ 
tion avec les institutions pertinentes de la Republique 
federale de Yougoslavie. Nous nous felicitons des me- 
sures prises recemment pour ouvrir un bureau de liai- 
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son de la MINUK a Belgrade, et nous esperons qu’il 
sera bientot ouvert. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction 
l’adoption recente d’une loi d’amnistie par le Parle- 
ment de la Republique federate de Yougoslavie et des 
mesures prises pour l’appliquer. Nous demandons tou- 
tefois de nouveau aux autorites de la Serbie et de la 
Republique federate de Yougoslavie de trouver les 
moyens juridiques adequats pour liberer tous les pri- 
sonniers politiques encore detenus. Ces mesures favori- 
seraient grandement l’ouverture d’un dialogue entre les 
representants du Kosovo et Belgrade. 

L’Union europeenne appuie pleinement 
l’initiative visant a elaborer un cadre juridique pour les 
institutions provisoires du gouvernement d’autonomie, 
y compris les garanties adequates des droits des mino- 
rites, en tant qu’etape suivante. La mise en place d’un 
cadre juridique, et en particulier la definition des fonc- 
tions et des pouvoirs des organes elus, sont essentielles 
si l’on veut assurer le succes des elections generates au 
Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999). 
L’Union europeenne reconnait qu’il faut que toutes les 
parties, y compris les autorites de la Republique fede¬ 
rate de Yougoslavie et celles de la Serbie, soient infor- 
mees de 1’evolution de ce processus. 

II y a certaines mesures supplementaires a pren¬ 
dre avant le deroulement des elections. II faut develop- 
per davantage le systeme electoral, notamment en 
mettant a jour des listes completes d’etat civil et des 
listes d’electeurs qui incluraient les refugies, les per- 
sonnes deplacees et les membres des minorites qui ne 
s’etaient pas inscrits lors des elections locales de 
l’annee derniere, afin de veiller a ce que ces elections 
refletent vraiment la volonte de la population du Koso¬ 
vo. L’Union europeenne souligne l’importance d’un 
environnement marque par un haut niveau de securite 
pour le bon deroulement du scrutin et insiste sur la ne¬ 
cessity de continuer a faire des progres dans la mise en 
oeuvre des resultats des elections locales. 

L’Union europeenne espere que tous les groupes 
ethniques participeront de maniere constructive a 
l’elaboration du cadre juridique et aux preparatifs 
d’elections dans l’ensemble du Kosovo. A cet egard, 
l’Union europeenne regrette le depart recent du repre- 
sentant Serbe du Kosovo du Groupe de travail sur le 
cadre juridique. L’Union europeenne demande aux au¬ 
torites serbes de la Republique federale de Yougoslavie 
d’appuyer cette etape importante de l’application de la 


resolution 1244 (1999) et encourage Belgrade a user de 
son influence pour assurer une participation adequate 
des Serbes du Kosovo a ce processus, en particulier en 
assurant a nouveau la participation d’un representant 
qualifie de la communaute serbe du Kosovo aux tra- 
vaux du Groupe de travail sur le cadre juridique. 

L’Union europeenne demeure preoccupee par le 
niveau de violence que connait le sud-est de la Serbie. 
Elle se felicite de la signature recente d’un accord de 
cessez-le-feu par les representants serbes et albanais 
qui represente un pas important vers la securite et la 
stability de la region. L’Union souligne la necessity 
pour les parties de respecter ces accords a la lettre et 
elle les invite a poursuivre dans cette voie en entamant 
des negociations directes des que possible et en mettant 
en place de nouvelles mesures de confiance, necessai- 
res si l’on veut reduire la tension dans la region. 

L’Union europeenne se felicite de l’accord conclu 
entre l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) et la Republique federale de Yougoslavie por- 
tant sur la reduction de la zone de securite terrestre. 
L’Union continuera d’apporter un appui concret aux 
efforts qui seront deployes en vue de parvenir a un re- 
glement pacifique du conflit. Nous soulignons 
1’importance d’une presence accrue des observateurs de 
1’Union europeenne dans la region qui constitue une 
contribution utile a cet egard et nous avons decide au- 
jourd’hui de depecher un nombre supplemental im¬ 
portant d’observateurs sur le terrain dans les jours qui 
viennent. 

L’Union europeenne est tres alarmee par les af- 
frontements recents qui ont oppose les extremistes al¬ 
banais aux forces armees de l’ex-Republique yougo- 
slave de Macedoine pres de la ville de Tetovo et par les 
informations recentes qui nous sont parvenues faisant 
etat d’actes de violence dans d’autres regions de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. L’Union euro¬ 
peenne condamne vigoureusement le nombre croissant 
d’incidents dans l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine et engage toutes les parties au Kosovo, en Serbie 
du Sud et dans l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine investies d’une autorite politique de prendre clai- 
rement et publiquement leurs distances par rapport aux 
forces qui sont a l’origine de ces attaques, de les isoler 
et d’assumer la responsabilite de la paix et de la stabi¬ 
lite dans la region qui leur incombe. 

L’Union europeenne appuie la ligne de conduite 
du Gouvernement qui consiste a maintenir un niveau 
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approprie de retenue pour preserver la stability politi¬ 
que du pays et souligne l’importance d’un dialogue 
constructif entre les dirigeants de tous les groupes eth- 
niques en vue d’assurer la stabilite, le pluralisme et 
l’integration politique et sociale. 

Nous rappelons notre ferme attachement au prin- 
cipe de l’inviolabilite des frontieres de la region et de 
la souverainete et de l’integrite territoriales de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Rappelant 
l’importance de la gestion integree des frontieres, 
l’Union europeenne est prete a soutenir les efforts des 
pays de la region. Une ex-Republique yougoslave de 
Macedoine pacifique et stable - a l’interieur de frontie¬ 
res internationalement reconnues est un facteur essen- 
tiel pour assurer la stabilite de la region. 

Nous notons l’importance de 1’evolution de la 
situation au Kosovo et a sa peripherie pour assurer la 
stabilite de la region, comme cela a ete mis en evidence 
dans l’expose et les interventions que nous avons 
ecoutes aujourd’hui. Dans ce contexte general, et dans 
l’esprit du sommet de Zagreb de novembre dernier qui 
s’est tenu entre les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union europeenne et des Etats des Balkans occiden- 
taux, l’Union europeenne reaffirme son ferme appui 
aux forces d’integration et de cooperation de la region 
et note l’esprit constructif qui inspire les chefs d’Etat et 
de gouvernement des pays de 1’Europe du Sud-Est et 
qui ressort de la declaration adoptee par le recent 
sommet du Processus de cooperation d’Europe du Sud- 
Est qui s’est tenu a Skopje. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Calovski (ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine) (parle en anglais) : Je voudrais m’associer 
aux orateurs qui m’ont precede pour louer la maniere 
dynamique, attentive et importante dont l’Ukraine, 
Monsieur le President, assure la presidence du Conseil 
de securite en votre personne, vous qui etes un ami 
cher de la Macedoine et un ami personnel. 

Nous sommes heureux de rencontrer M. Hans 
Haekkerup, Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) dans cette salle du 
Conseil de securite. Nous avons suivi attentivement et 
avec beaucoup d’interet son expose. La Republique de 


Macedoine, tout comme les autres Etats de la region, 
de l’Union europeenne et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) souhaite- 
rait une plus grande securite, un meilleur maintien de 
l’ordre et un plein respect des droits de l’homme, un 
meilleur developpement economique et social et, bien 
sur, une evolution beaucoup plus democratique au Ko¬ 
sovo. Nous apprecions beaucoup, dans ce contexte, les 
efforts deployes par la MINUK et la Force au Kosovo 
(KFOR) ainsi que par M. Haekkerup et par le general 
Carlo Cabigiosu, commandant de la presence interna- 
tionale de securite au Kosovo - la KFOR dirigee par 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord- qui 
devait etre present ici aujourd’hui. 

A la lumiere du rapport du Secretaire general 
(S/2001/218) en date du 13 mars 2001 et de ce qui a ete 
dit aujourd’hui, il est clair que la MINUK et la KFOR 
sont en train d’obtenir d’importants resultats malgre les 
problemes considerables auxquels elles sont confron- 
tees tous les jours et auxquels elles continueront d’etre 
confrontees a l’avenir. Comme nous nous y attendions, 
l’application de la resolution 1244 (1999) n’est pas 
chose facile, mais il faut que ses dispositions soient 
pleinement mises en oeuvre. Il faut, pour que l’equilibre 
politique de cette resolution soit respecte, que tous ses 
aspects et dispositions beneficient de la meme atten¬ 
tion. Je me felicite de noter que M. Haekkerup s’est 
declare determine et pret a travailler de cette fa?on - en 
etroite collaboration bien sur avec le Conseil de secu¬ 
rite, l’OTAN, l’Union europeenne, l’OSCE et tous les 
Etats de la region. Il devrait etre clair pour tous - et je 
souhaite insister fortement sur ce point - que si la re¬ 
solution 1244 (1999) n’est pas appliquee, on considere- 
ra qu’il s’agit la d’un echec imputable a notre Organi¬ 
sation et a l’OTAN. Je suis sur que cela ne se produira 
pas. 

A l’heure actuelle, la Macedoine s’inquiete sur- 
tout de voir le Kosovo continuer a etre une source de 
tension dans la region ou un facteur de destabilisation 
de la region. Comme l’a dit le President de la Republi¬ 
que de Macedoine, 

« La situation en matiere de securite en Mace¬ 
doine s’est aggravee a la suite des actes de vio¬ 
lence armee commis par des bandes de terroristes 
qui se sont infiltrees dans le pays a partir du Ko¬ 
sovo. Ces bandes se composent d’anciens mem- 
bres de l’ALK, originaires principalement du Ko¬ 
sovo dont le but est de destabiliser la Macedoine 
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en s’en prenant sans cesse aux relations intereth- 
niques et aux structures de l’Etat. » 

II faut d’urgence eliminer les bases des extremis- 
tes paramilitaires qui ont ete etablies le long de la 
frontiere afin de penetrer en Macedoine. En d’autres 
termes, il ne faut pas laisser les tensions et les proble- 
mes qui affligent la securite du Kosovo deborder dans 
la region et en Macedoine. Les activites des extremis- 
tes ont fait l’objet d’une forte condamnation du Conseil 
de securite les 2 et 7 mars, et du Secretaire general le 
28 fevrier. Mais, malgre cela, les extremistes ont pour- 
suivi leurs activites terroristes, ont reussi a penetrer en 
Macedoine et se sont livres a des attaques armees 
contre notre armee, notre police et notre population. 

Ce a quoi nous assistons, en realite, est une agres¬ 
sion armee contre la Macedoine depuis l’etranger, de- 
puis le Kosovo. Dans ce contexte, je voudrais souligner 
que M. Carl Bildt, l’Envoye special de l’ONU pour les 
Balkans, a dit hier qu’il etait «tres de?u par le fait 
qu’un pays qui est membre de l’ONU soit attaque au 
depart d’un territoire qui se trouve sous administration 
de l’ONU. » En vertu de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, le devoir de controler les frontieres 
du Kosovo pour empecher un debordement d’effets 
negatifs a partir du Kosovo incombe a ceux qui gou- 
vernent le Kosovo : la MINUK et la KFOR. Les preu- 
ves dont nous disposons et celles apportees par des 
pays amis montrent que les extremistes armes sont des 
Albanais du Kosovo. 

II est urgent d’isoler les extremistes et de faire en 
sorte qu’ils soient incapables de poursuivre leur pro¬ 
gramme et leurs activites terroristes. Cela devrait se 
faire via l’adoption par la KFOR et la MINUK des me- 
sures militaires et policieres appropriees. Elies de- 
vraient controler la frontiere avec la Macedoine et eli¬ 
miner les bases terroristes au Kosovo. II devrait etre 
clair que les efforts des extremistes pour saper la stabi¬ 
lity, la securite et 1’integrity territoriale de la Mace¬ 
doine n’aboutiront pas. Nous ne le permettrons pas. A 
cet egard, je suis heureux d’exprimer la satisfaction de 
mon gouvernement de disposer du soutien du Conseil 
de securite. Je suis aussi heureux de la declaration de la 
KFOR : 

« La KFOR a reagi vigoureusement aux preoccu¬ 
pations du Gouvernement macedonien et a mene 
de vigoureuses operations couronnees de succes 
le long de la frontiere avec la Macedoine, pour 
veiller a ce que la zone frontaliere du Kosovo ne 


soit pas un havre sur pour les extremistes armes a 

l’interieur du Kosovo. » 

Toutes les entries politiques legitimes en Mace¬ 
doine et dans tous les pays de notre region et d’Europe 
ont condamne les activites des extremistes, le recours a 
la force et le terrorisme a des fins politiques. Mainte- 
nant, nous devons veiller a ce que ce qu’on a dit qu’on 
ferait soit effectivement fait. Parmi les efforts de la 
communaute internationale et des Etats pris indivi- 
duellement, le role, la tache et la responsabilite les plus 
importants incombent a la MINUK et a la KFOR, a 
l’Organisation des Nations Unies et a l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Le Conseil de 
securite, le Secretaire general et les autres Etats ou or¬ 
ganisations internationales concernes devraient aider 
M. Haekkerup et le general Cabigiosu a mener a bien 
l’importante tache qui consiste a faire que le Kosovo 
cesse d’etre une source de tensions et un exportateur de 
troubles. Ils devraient aussi aider la province a devenir 
une terre de developpement et de democratic, ainsi 
qu’une societe multiethnique ou tous sont egaux. 

A notre avis, ceci devrait etre possible. La Mace¬ 
doine aidera la MINUK et la KFOR sans reserve ni 
hesitation. II est inacceptable qu’on laisse des terroris¬ 
tes extremistes kosovars destabiliser la Republique de 
Macedoine, Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, ou mettre en peril son developpement democra- 
tique reussi et son integration dans les structures euro- 
atlantiques. 

11 importe, selon nous, que nous considerions le 
Kosovo, en Republique federale de Yougoslavie, 
comme faisant partie de l’Europe. Pour le moment, il 
connait de nombreuses difficultes, mais il a un bel ave- 
nir devant lui. Le Kosovo aussi, un jour, sera integre 
aux structures euro-atlantiques. C’est cela, l’avenir du 
Kosovo. L’integration a l’Europe est l’avenir du Koso¬ 
vo. Mais cela ne se produira pas si le Kosovo devient 
un obstacle a l’integration des Etats de la region a 
l’Union europeenne, si le Kosovo continue d’etre un 
probleme pour l’Europe, si le peuple kosovar subit un 
lavage de cerveau avec des idees remontant au XIXe 
siecle et appelant a creer une grande Albanie, un grand 
Etat kosovar, ou si les Kosovars sont pousses a devenir 
des criminels et des terroristes. 

M. Haekkerup et le general Cabigiosu, en tant 
que chefs de la MINUK et de la KFOR, n’ont pas une 
tache facile a remplir. Mais en tenant compte de la di¬ 
mension humaine de cette tache, il vaut la peine de 
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travailler pour l’accomplir, pour mettre en oeuvre le 
mandat delivre par la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Nous leur souhaitons sincerement 
plein succes, avec la promesse, comme je l’ai deja dit, 
de les aider et de les soutenir. 

Comme vous l’avez vu, Monsieur le President, 
notre position coincide avec celle exprimee par le re- 
presentant de la Suede, parlant au nom de l’Union eu- 
ropeenne. 

Mais j’en reviens aux preoccupations actuelles de 
la Macedoine et j’aimerais lire ce qu’a declare hier le 
Premier Ministre de Macedoine : 

« C’est un fait que depuis un mois mainte- 
nant, notre pays est attaque par des structures qui 
ont reellement 1’intention de menacer sa securite 
et son integrity. 

Au debut, nous pensions tous qu’il 
s’agissait seulement d’activites de quelques grou- 
pes criminels. Mais, aujourd’hui, toutes les indi¬ 
cations montrent qu’ils disposent peut-etre d’un 
soutien technique et logistique de structures si- 
tuees au Kosovo. Nous ne connaissons pas leur 
but ultime, mais nous sommes tout a fait convain- 
cus qu’ils causeront un immense dommage aux 
Albanais dans les Balkans. » 

II a ajoute : 

« Tout politicien albanais raisonnable en est 
conscient. Ceux qui souhaitent declencher la 
guerre en Macedoine doivent savoir que l’armee 
et la police macedoniennes repondront ferme- 
ment. Nous demanderons l’intervention directe 
des troupes de l’OTAN et de la KFOR dans les 
affrontements. Nous sommes en face d’une situa¬ 
tion speciale, mais je suis profondement convain- 
cu que nous n’avons pas d’autre choix que de 
vaincre les terroristes. Mais ce doit etre une vic- 
toire politique et non pas militaire. » 

J’ai beaucoup de questions a poser a 
M. Haekkerup. Par manque de temps, je vais saisir 
cette occasion pour lui en poser seulement une, pour 
faire une observation particuliere : comment la 
MINUK et la KFOR appliqueront-elle la declaration du 
president du Conseil de securite du 7 mars 2001 et la 
declaration du president que le Conseil va adopter au¬ 
jourd’hui? 


Concernant specifiquement l’agression - et j’uti¬ 
lise le mot « agression » a dessein car c’est bien de cela 
qu’il s’agit - des terroristes du Kosovo contre la 
Republique de Macedoine, allez-vous discuter de cette 
declaration avec les dirigeants politiques legitimes au 
Kosovo? Ils sont en position d’encourager le develop- 
pement pacifique du Kosovo, les points de vue et 
normes europeennes et les relations de bon voisinage, 
et ils sont en position d’influencer les chefs des 
terroristes. 

Monsieur Haekkerup, discuterez-vous de ces de¬ 
clarations avec les dirigeants politiques legitimes du 
Kosovo? Ils sont en mesure de promouvoir revolution 
pacifique du Kosovo, les vues, les normes et le bon 
voisinage europeens, et d’exercer une influence sur les 
meneurs des terroristes. Discuterez-vous de ces decla¬ 
rations avec le Gouvernement macedonien? Le Gou- 
vernement macedonien tient a ce que le Kosovo se 
transforme en une societe democratique europeenne, et 
ne devienne pas un danger pour ses voisins. Prendrez- 
vous des mesures speciales contre les extremistes et, 
dans ce cas, quel type de mesures? II est vital que les 
extremistes soient desarmes rapidement et sans delai et 
qu’ils soient isoles. Diverses mesures preventives peu- 
vent etre prises si vous etes disposes a le faire. Natu- 
rellement, je ne mets pas cela en doute. Je suis sur que 
vous envisagez de contribuer de maniere concrete et 
pratique. II est crucial que les declarations presiden- 
tielles du Conseil de securite soient appliquees. Elies 
ne doivent pas demeurer lettre morte puisqu’elles se 
prononcent fermement pour la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 1244 (1999). 

On sait qu’il existe de nombreuses armes au Ko¬ 
sovo et que l’on y procede a de nombreuses transac¬ 
tions illegales. II est du devoir de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) de mettre un terme a ces activites ille¬ 
gales qui sont financees par le trafic de drogues et par 
des fonds illegaux etrangers. II est egalement important 
que la Force de paix au Kosovo (KFOR) examine 
d’urgence la situation actuelle le long de la frontiere 
avec la Macedoine, afin de mettre en oeuvre de nou- 
velles mesures concretes et pratiques pour empecher 
que les tensions ne s’etendent du Kosovo a la Mace¬ 
doine. J’espere que le general Carlo Cabigiosu s’attelle 
en ce moment meme a cette tache. C’est peut-etre 
pourquoi il n’est pas parmi nous aujourd’hui. J’ai ete, 
comme je l’ai dit, encourage par sa disposition a le 
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faire. Je le repete : nous regrettons profondement son 
absence aujourd’hui. 

Permettez-moi de terminer en exprimant notre 
espoir que la MINUK et la KFOR s’acquitteront de 
leurs responsabilites et mettront en oeuvre integrale- 
ment et avec responsabilite la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite et qu’elles reussiront a prevenir 
les agressions des extremistes terroristes qui menacent 
la securite et l’integrite territoriale de la Macedoine. 
Nous esperons aussi qu’elles aideront le Kosovo a en- 
treprendre une evolution saine, orientee vers l’Europe. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Albanie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) {parle en anglais) : Permet¬ 
tez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
remercier de l’excellent travail que le Conseil de secu¬ 
rite a entrepris sous votre direction et de l’attachement 
que votre pays a montre pour les questions touchant la 
region des Balkans. 

Ma delegation se felicite chaleureusement de la 
participation a cette seance du Representant special du 
Secretaire general au Kosovo, M. Hans Haekkerup. 
Nous apprecions ses observations et ses suggestions, et 
nous lui sommes reconnaissants de son engagement et 
des efforts qu’il deploie pour la democratisation du 
Kosovo et la mise en place d’institutions democrati- 
ques necessaires dans ce territoire. 

Les elections municipales, les premieres elections 
democratiques dans l’histoire du Kosovo, ont montre 
une fois encore que les Albanais du Kosovo sont plei- 
nement desireux et capables de creer des institutions et 
de gouverner un Etat multiethnique et democratique. 
La tenue des prochaines elections generates seront aus¬ 
si importantes qu’indispensables pour achever le cadre 
institutionnel general en assumant l’autonomie neces- 
saire et le plein controle de la situation, en cooperation 
avec les elements internationaux. Nous pensons que cet 
important progres permettra une meilleure comprehen¬ 
sion et de faire avancer le processus de coexistence et 
d’integration de toutes les minorites dans une societe 
democratique libre et multiethnique. 

La preparation d’un cadre juridique pour les pro¬ 
chaines elections doit etablir clairement les responsa¬ 


bilites institutionnelles et appliquer les dispositions de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite visant 
a assurer une autonomie substantielle des Albanais au 
Kosovo. Plus l’autonomie des Albanais au Kosovo sera 
grande, plus sera grande leur responsabilite d’assurer 
l’integration du Kosovo dans la famille democratique 
europeenne. 

Nous regrettons que le representant de la commu¬ 
naute des Serbes du Kosovo se soit retire du groupe de 
travail sur le cadre juridique des elections generates du 
Kosovo, entravant ainsi le processus democratique au 
Kosovo. 

Les Serbes du Kosovo sont une partie indissocia- 
ble du processus d’edification d’une societe multieth¬ 
nique au Kosovo. Le Gouvernement albanais invite les 
nouvelles autorites de Belgrade a encourager les Serbes 
du Kosovo, en particulier les Serbes de Mitrovica, a ne 
pas boycotter et saboter l’edification des nouvelles ins¬ 
titutions democratiques, a ne pas servir d’elements de 
tension, mais au contraire, a s’integrer et a prendre part 
a la creation d’institutions democratiques communes 
dans ce territoire. 

Nous nous felicitons des premieres mises en li¬ 
berty de prisonniers politiques albanais, et nous encou- 
rageons les autorites de Belgrade a liberer tous les au- 
tres detenus politiques albanais qui se trouvent encore 
derriere les barreaux et de divulguer si possible les in¬ 
formations sur les disparus au combat au Kosovo. Nous 
sommes d’avis qu’une democratic nouvelle et veritable 
ne peut pas etre fondee sur la prise en otage des pri¬ 
sonniers politiques et qu’il faut avoir le courage de 
condamner publiquement les crimes monstrueux du 
regime precedent. 

A l’avenir, la communaute internationale sera 
confrontee a la question cruciale du Kosovo - a savoir, 
son statut politique. Nous pensons que la solution ap- 
paraitra naturellement, quand les conditions necessaires 
definies par la resolution 1244 (1999) seront reunies. 

Le Gouvernement albanais est d’avis que les pro¬ 
cessus democratiques irreversibles qui ont vu le jour au 
Kosovo sous les auspices de la communaute internatio¬ 
nale, ainsi que l’application de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite pour une autonomie 
substantielle des Albanais dans la province, contribue- 
ront grandement a l’integration des Albanais du Koso¬ 
vo dans l’Union europeenne sous la supervision de 
l’ONU. 
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Recemment, des propositions ont ete faites a 
l’ONU par des parties interessees au sujet du statut du 
Kosovo. Leur veritable intention n’etait pas de trouver 
une solution realiste mais une solution qui soit 
conforme a leurs interets. Toute proposition qui 
consiste a rechercher des solutions a l’interieur des 
vieux scenarios traditionnels des Balkans en conflit, 
qui serve les interets non pertinents de domination na- 
tionale et l’orgueil des Etats et qui, malheureusement, 
ne les eloignerait pas de la vieille philosophie nationa- 
liste, est tres dangereuse, provocatrice et inacceptable 
pour la realite democratique qui prend forme au- 
jourd’hui au Kosovo. 

Le Gouvernement albanais est satisfait de 
l’accord conclu sur Presevo et considere cet acte 
comme l’expression de la bonne volonte des Albanais 
de s’engager dans un nouveau processus de paix pour 
realiser un accord politique qui favorisera l’affirmation 
et le respect des droits des Albanais, conformement aux 
normes internationales. 

Nous comprenons que les recents evenements de 
Presevo sont la continuation des evenements qui se 
sont deroules la-bas dans le passe et de la resistance 
des Albanais contre la persecution et le genocide per- 
petres par le regime de Milosevic, non seulement au 
Kosovo mais aussi dans l’ensemble de la region de 
Presevo. Nous ne pensons pas que le recours a la vio¬ 
lence soit la solution a ces griefs, mais au contraire, 
nous pensons que la seule solution est le dialogue poli¬ 
tique entre les parties interessees. 

Le Gouvernement albanais estime que l’ONU et 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
sont les mieux a meme de ramener la paix et la stability 
dans la region, et il les soutient dans cet effort. Nous 
demandons aux parties albanaises de soutenir egale- 
ment ces institutions et de collaborer a un reglement 
pacifique. 

Parallelement, nous voudrions voir la commu- 
naute internationale evaluer avec la meme objectivite 
les facteurs qui provoquent la violence. 

Tout en condamnant la violence et l’extremisme 
de ces derniers jours, nous devons comprendre que 
dans la vallee de Presevo, il existe une categorie qui 
craint pour l’avenir, qui voit arriver avec beaucoup de 
reserves les nouveaux changements en Serbie, qui es¬ 
time que la solution des enclaves et des cantons au Ko¬ 
sovo est une solution porteuse de conflits et 
d’instability. En outre, le manque de confiance des Al¬ 


banais se comprend quand on voit que ce sont les me- 
mes commandants et generaux d’armee qui se sont li- 
vres au genocide au Kosovo qui, aujourd’hui, president 
au processus de paix. 

Je voudrais citer une partie d’un article publie 
dans le magazine Time le 19 mars 2001 sous le titre 
Red Berets (berets rouges) : 

« En fait, le nouveau Gouvernement a mon- 
tre relativement peu de remords quant a ce qui 
s’est passe en Serbie pendant la guerre. Le Pre¬ 
mier Ministre, M. Djindic, a recemment nomme 
au poste critique de chef de la securite publique 
Sreten Lukic, l’homme qui presidait aux destinees 
de la police serbe pendant les massacres du Ko¬ 
sovo qui ont precede les bombardements de 
l’OTAN. Maintenant, Lukic est oblige, dans le 
cadre de ses nouvelles responsabilites, d’arreter et 
d’extrader deux proches parents, Milan et Sredoje 
Lukic, recherches par le Tribunal de La Haye 
pour « l’assassinat delibere d’un grand nombre de 
civils musulmans bosniaques» dans la ville 
orientale de Visegrad entre mai 1992 et octobre 
1994. Ces hommes sont accuses d’avoir, en juin 
1992, regroupe 135 femmes et enfants dans deux 
maisons ou ils les ont brules vifs. » 

Nous avons assiste, recemment, a plusieurs actes 
de violence et d’extremisme extremement troublants en 
Macedoine. Nous tenons a souligner que le recours a la 
violence a des fins politiques est intolerable et 
condamnable. 

Le Gouvernement albanais estime que le proces¬ 
sus de democratisation de la Macedoine se poursuivra 
grace a la participation des Albanais eux-memes, a un 
meilleur fonctionnement des institutions et a la recon¬ 
naissance des droits des Albanais en Macedoine, droits 
dont ils devraient jouir conformement a toutes les nor¬ 
mes internationalement reconnues. 

Le Gouvernement albanais estime qu’il est neces- 
saire de preserver la souverainete et l’integrite territo- 
riale de la Macedoine dans l’interet non seulement de 
la stability de la Macedoine elle-meme mais aussi de 
l’ensemble de la region. 

Nous pensons que les actes de violence commis 
en Macedoine resteront des actes isoles et que le pro¬ 
cessus politique sortira victorieux dans la gestion des 
questions qui ont ete soulevees par les Albanais de Ma¬ 
cedoine. 
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Nous saluons la decision prise la nuit derniere par 
le Gouvernement macedonien de fournir, en coopera¬ 
tion avec la communaute internationale, des fonds pour 
la construction de l’Universite de l’Europe du Sud-Est, 
le demarrage du troisieme programme en langue alba- 
naise a la television macedonienne ainsi qu’un soutien 
financier pour le renforcement du gouvernement auto- 
nome en Macedoine. 

Nous pensons que la reconnaissance de tous les 
droits des Albanais en Macedoine en tant que citoyens 
a part entiere ramenera la paix et permettra de mettre 
fin a cette situation de tension. 

Je terminerai en soulignant que la situation diffi¬ 
cile qui a ete creee ne devrait pas etre consideree 
comme une tentative de la part de certains groupes ou 
forces existant dans les Balkans de creer un grand Etat 
nationaliste. La region des Balkans a souffert de cette 
maladie et de la domination du nationalisme serbe, qui 
a provoque une veritable catastrophe humanitaire au 
coeur de l’Europe. Les Albanais font partie des nations 
qui ont le plus souffert. Malheureusement, cette idee 
est encore bien vivante dans certains cercles pro- 
nationalistes qui voudraient parvenir a leurs fins tout 
en utilisant une rhetorique democratique. 

La democratic albanaise, elle, aspire desormais a 
l’integration totale a l’Union europeenne et a l’OTAN, 
objectif qui a permis a l’Albanie d’oeuvrer a l’applica- 
tion et a la protection des principes fondamentaux de la 
democratic, des droits de l’homme et des minorites. 

Partageant les memes objectifs que les autres 
pays des Balkans, l’Albanie est convaincue que cette 
politique realiste s’implantera dans les pays voisins, 
lesquels devraient respecter et appliquer les droits ins- 
titutionnels des Albanais, ou qu’ils se trouvent, en Ma¬ 
cedoine, a Presevo ou dans le Montenegro. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Albanie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Goktiirk (Turquie) {parle en anglais) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, je commence- 
rai par souhaiter la bienvenue au Representant special 
du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, et par le 
remercier de son eloquent expose. A son poste actuel 
depuis deux mois seulement, il a deja fait preuve, a la 
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tete des operations de la mission, d’une habilete remar- 
quable. 

La Turquie appuie resolument le Representant 
special du Secretaire general dans les efforts qu’il de- 
ploie pour assurer la bonne application de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. La Turquie pour- 
suivra ses contributions importantes a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK). 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
MINUK brosse vraiment un tableau allechant. On nous 
presente d’un cote un tableau politique totalement 
fragments, tant ethniquement qu’au point de vue des 
objectifs recherches, avec a la clef la precarite de la 
situation au Kosovo et alentour en matiere de securite. 
De l’autre, nous voyons s’amorcer un retour progressif 
a la normale grace aux efforts deployes par la commu¬ 
naute internationale par le biais des composantes de 
Tadministration civile, du renforcement des institutions 
et de la reconstruction economique. 

Le Kosovo fait partie integrante de la realite bal- 
kanique. L’histoire a prouve a maintes reprises que, 
lorsque les Balkans sont concernes, les espoirs demesu- 
res ont le vent en poupe. Ce a quoi nous avons assiste, 
recemment, n’est, dans une certaine mesure, qu’une 
repetition d’un phenomene evident. L’une des respon- 
sabilites de la communaute internationale est par 
consequent de limiter cela. Et pour ce faire, nous de- 
vrions nous appuyer sur les succes remportes grace au 
travail de la MINUK pendant ses 18 mois d’existence. 

L’harmonie ethnique reste l’objectif primordial de 
notre projet. Les structures au niveau provincial sont 
maintenant en cours de mise en place. Un Groupe de 
travail etabli par le Representant special a entame se- 
rieusement l’exercice d’elaboration du cadre juridique 
d’une autonomie substantielle. Le Secretaire general, 
au paragraphe 22 de son rapport (document S/2001/ 
218) explique a juste titre que «le Groupe de travail 
[...] aura pour objectif d’assurer la participation de 
toutes les communautes du Kosovo a la mise au point 
definitive du cadre juridique » et poursuit en disant que 
« la MINUK s’efforce d’obtenir l’appui le plus large 
possible pour le cadre juridique avant que mon Repre¬ 
sentant special ne prenne la decision finale d’engager 
le processus electoral sur l’ensemble du territoire. » 

Une fois ce cadre juridique etabli, l’ensemble du 
peuple kosovar sera prie d’en suivre la trajectoire. Par 
consequent, il est temps maintenant de donner directe- 
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ment et integralement a toutes les communautes du 
Kosovo le droit de participer au Groupe de travail. 
Nous appuyons done sans reserve la communaute tur- 
que dans son attente legitime : etre representee au sein 
de ce Groupe. II s’agit en fait d’une prerogative de la 
communaute turque decoulant des droits et du statut 
acquis par elle, et confirmes et enterines expressement 
en septembre dernier dans la lettre que le dernier Re- 
presentant special, M. Kouchner, a adressee a la com¬ 
munaute turque. Dans cette lettre, M. Kouchner donne 
des assurances, notamment, que « la MINUK veillera a 
ce que les membres de la communaute turque partici- 
pent a part entiere et sur un pied d’egalite, tout comme 
les membres des autres communautes, a l’elaboration 
des modalites futures de mise en place d’institutions 
provisoires au Kosovo pour la periode interimaire ». 

Les chances que l’experience du Kosovo de- 
vienne veritablement inclusive et conduise a 
l’harmonie multiethnique repose dans une large mesure 
sur la latitude dont disposeront les petites communau¬ 
tes pour mener a bien leurs activites quotidiennes et 
pour determiner leur avenir. Cela definira egalement le 
prisme a travers lequel les segments plus larges de la 
societe se considered. 

Nous restons preoccupes par les actes de violence 
repetee en Serbie du Sud-Est. L’accord recent entre le 
Gouvernement de la Republique federale de Yougosla- 
vie et les representants de la communaute des Albanais 
de souche de la Serbie du Sud visant a mettre en place 
un cessez-le-feu est done une evolution positive. Le 
succes de cet accord, ainsi que de celui qui a ete conclu 
entre l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et 
la Republique federale de Yougoslavie sur la reduction 
progressive et conditionnelle de la zone de securite 
terrestre, exige la cooperation de tous les interesses. 

L’explosion recente de la violence dans la partie 
septentrionale de la Macedoine doit etre traitee avec le 
serieux qu’elle merite. La campagne de terreur menee 
par les elements terroristes ne saurait etre toleree. II est 
important que toutes les parties dans la region prennent 
leurs distances a l’egard de ces elements. Nous soute- 
nons fermement le Gouvernement de Macedoine dans 
les efforts qu’il deploie pour retablir la tranquillity sur 
son territoire. De meme, toutes les parties doivent 
contribuer a l’efficacite des mesures prises en commun 
par la Force internationale de securite au Kosovo et la 
MINUK le long de la frontiere nord de la Macedoine. 
L’integrite territoriale et 1’inviolability des frontieres 
internationalement reconnues de la Republique de Ma¬ 


cedoine et des autres pays de la region, demeure la 
preoccupation commune de l’ensemble de la commu¬ 
naute internationale. L’escalade des troubles peut etre 
endemique, mais pour y faire face il faut une optique 
beaucoup plus large. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Bulgarie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) (parle en anglais ) : 
J’aimerais rendre hommage a la contribution impor- 
tante que le Representant special du Secretaire general 
et chef de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Hans 
Haekkerup, a apportee a la presente reunion du Conseil 
de securite. Je lui souhaite plein succes dans l’accom- 
plissement de sa tache difficile. 

Comme la Bulgarie s’est associee a la declaration 
faite par le Representant permanent de la Suede au nom 
de l’Union europeenne, je ne ferais que quelques brefs 
commentaires en tant que representant d’un pays voisin 
a la fois de la Republique federale de Yougoslavie et de 
la Republique de Macedoine. 

La Bulgarie se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) qui figure dans le 
document S/2001/218. Nous nous felicitons de la pour- 
suite de l’application par la MINUK de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite et souhaitons indi- 
quer tout particulierement que la Mission est passee 
des efforts de relevement a la reconstruction politique 
et economique. Toutefois, le Gouvernement bulgare est 
gravement preoccupe par la violence qui se poursuit au 
Kosovo pour des raisons ethniques. II ne saurait y avoir 
de resultats substantiels au niveau du renforcement des 
capacity s politiques et economiques en l’absence de 
tolerance et de dialogue interethniques. 

Etant preoccupes par la situation securitaire dans 
la zone de securite terrestre situee au sud de la Serbie, 
nous nous felicitons de la signature de l’accord de ces- 
sez-le-feu, le 12 mars 2001, en tant que mesure posi¬ 
tive dans la bonne direction. 

La Bulgarie a deja eu 1’occasion d’exprimer sa 
solidarity envers la Republique de Macedoine a un 
moment ou son integrity territoriale et sa securite sont 
mises en peril. Nous considerons que la stability de cet 
Etat est vitale pour la securite de la region. II est d’une 
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importance cruciate que l’integrite territoriale de la 
Republique de Macedoine, a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues, soit preservee et renfor- 
cee. Nous felicitons le Gouvernement de la Macedoine 
de sa retenue et des efforts qu’il deploie pour recher- 
cher des moyens politiques et diplomatiques en vue de 
faire face aux menaces actuelles. II est encourageant 
que tous les acteurs politiques responsables de la Re¬ 
publique de Macedoine aient appuye cette demarche 
constructive du Gouvernement et du President pour 
gerer la crise. 

Toutefois, les recents actes de provocation et de 
terrorisme recents, y compris la situation au Tetevo, 
visent a perturber les relations interethniques en Repu¬ 
blique de Macedoine. Nous partageons done le point de 
vue du Gouvernement de Macedoine qui preconise que 
des mesures urgentes soient prises pour mettre fin a la 
recrudescence de la violence et calmer la situation. 

A cet egard, le Gouvernement bulgare reaffirme 
sa position selon laquelle l’isolement politique et mate¬ 
riel des extremistes est d’une importance capitale pour 
mettre un terme au conflit. De plus, selon nous, le re- 
glement des problemes dans les zones de conflit le long 
de la frontiere separant la Republique de Macedoine et 
la Republique federale de Yougoslavie (section de Ko¬ 
sovo), se trouve dans la participation active de la Force 
au Kosovo (KFOR), qui doit prendre toutes les mesures 
appropriees pour entraver 1’approvisionnement des ex¬ 
tremistes et prevenir la contrebande transnationale 
d’armes et de materiel militaire. 

La communaute internationale, y compris les 
pays de la region, doit assumer ses importantes respon- 
sabilites pour assurer la stability en Republique de Ma¬ 
cedoine et pour prevenir la poursuite de la destabilisa¬ 
tion a partir du Kosovo. La Bulgarie contribue active- 
ment aux efforts de paix et de securite en Europe du 
Sud-Est. Dans ce contexte, nous apportons une assis¬ 
tance militaire et technique a la Republique de Mace¬ 
doine. 

Je tiens a assurer le Conseil que le Gouvernement 
bulgare continuera de soutenir toute demarche concrete 
visant a la pleine application de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite, y compris les efforts 
entrepris par M. Haekkerup et son personnel, et ne me- 
nagera aucun effort pour poursuivre et etendre son role 
actif visant a promouvoir la stability et la cooperation 
regionale. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Yougoslavie. 

M Mladenovic (Yougoslavie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier M. Hans Haekkerup, Represen¬ 
tant special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), de sa declaration riche en informa¬ 
tions. Je voudrais egalement feliciter le Secretaire ge¬ 
neral de son dernier rapport sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo. 

Depuis que M. Haekkerup a assume ses fonctions 
de Representant special, une nouvelle phase a com¬ 
mence dans le travail mene par la presence civile inter¬ 
nationale au Kosovo-Metohija, la province autonome 
de la Republique yougoslave de Serbie, et il semble, au 
niveau de ses relations avec le Gouvernement demo- 
cratique nouvellement elu. Un processus de coopera¬ 
tion a commence. Des contacts et des entretiens se sont 
multiplies a tous les niveaux, et la possibility de mener 
des communications en direct avec les representants de 
la MINUK a Belgrade s’est recemment fait jour. Mon 
gouvernement souhaite continuer a developper et a 
ameliorer la cooperation et se tient pret a conclure un 
accord sur le statut de la MINUK qui permettrait de 
regler un certain nombre de questions en suspens. 

Le Gouvernement de la Republique federale de 
Yougoslavie s’engage a appliquer pleinement et de ma- 
niere constante la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. II poursuivra sa quete d’une solution politique 
pacifique pour tous les problemes du Kosovo-Metohija. 
La resolution du Conseil de securite constitue un cadre 
clair et permet le plein respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie. La position de la Yougoslavie au sujet de 
la resolution 1244 (1999) a fait l’objet d’un expose 
plus detaille de notre Premier Ministre, Zoran Zizic, 
lors de 1’allocution qu’il a prononcee recemment de- 
vant le Conseil de securite. 

A la suite des changements democratiques inter¬ 
vene, le gouvernement de mon pays coopere de ma- 
niere constructive avec la communaute internationale. 
II est grand temps que les autres acteurs impliques, 
soucieux de trouver une solution pacifique et politique 
au probleme, portent leurs efforts sur la solution des 
problemes graves actuels au Kosovo-Metohija. 

Je voudrais citer en particulier la creation d’un 
environnement sur pour tous les residents du Kosovo- 
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Metohija, quelle que soit leur appartenance nationale 
ou religieuse; la repression vigoureuse de l’extremisme 
et du terrorisme; la creation de conditions pour le re¬ 
tour des refugies et des personnes deplacees; et la prise 
de mesures efficaces pour retrouver les personnes dis- 
parues et les personnes enlevees depuis l’arrivee de la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) et 
de la MINUK dans cette province serbe. 

Je dois souligner que nous attendons touj ours que 
ceci se produise et que la situation actuelle au Kosovo- 
Metohija est inacceptable pour mon gouvernement. 
Malheureusement, la KFOR et la MINUK sont loin 
d’avoir rempli le mandat qui leur a ete confie par la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. II est 
vrai qu’aucun environnement sur pour tous les resi¬ 
dents de la province n’a pu etre assure. Grace a 
l’adoption d’une serie de mesures et/ou a la prise de 
mesures ou a l’incapacite a le faire, les dispositions 
claires de la resolution sur la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique federale de Yougoslavie 
ont ete remises en question. La derniere escalade de 
terrorisme du fait d’extremistes albanais de souche, 
dont les victimes sont pour la plupart des Serbes et des 
non-Albanais, montre de nouveau clairement que les 
groupes extremistes albanais n’ont pas ete desarmes. 
Des terroristes continuent d’etre recrutes et armes. Ils 
sont actifs, non seulement dans la zone du Kosovo- 
Metohija, mais egalement dans la partie sud de la Ser- 
bie, a l’interieur et a l’exterieur de la zone de securite 
terrestre ainsi que dans la Macedoine voisine. Les der- 
niers developpements spectaculaires montrent que la 
frontiere yougoslave dans la zone du Kosovo-Metohija, 
pres de l’Albanie et de la Macedoine, continue d’etre 
tres permeable et qu’il est necessaire, pour la KFOR et 
la MINUK, de prendre des mesures plus efficaces pour 
la controler. Tout cela a contribue a degrader la situa¬ 
tion dans la zone du Kosovo-Metohija et aux alentours, 
ainsi qu’a bloquer le retour des Serbes et autres non- 
Albanais expulses. Ce retour est la condition minimale 
pouvant assurer un Kosovo-Metohija multiethnique et 
une solution politique durable. 

S’agissant des elections a l’echelle du Kosovo, 
mon gouvernement estime qu’avant de les organiser, il 
est necessaire de creer un environnement favorable. 
Cela suppose d’abord et surtout le retour au Kosovo- 
Metohija de toutes les personnes expulsees ou depla¬ 
cees, ainsi que la determination precise des organes 
concernes par ces elections et leurs prerogatives - a 
savoir la mise en place d’un cadre juridique. Nous se- 


rions tres interesses d’apporter notre contribution a cet 
effort. Mon gouvernement est resolu a cooperer avec 
toutes les parties interessees, notamment la KFOR et la 
MINUK, pour traiter de toutes les questions pertinen- 
tes. Pour notre part, nous nous efforfons de promouvoir 
des mesures de confiance. L’adoption recente de la loi 
d’amnistie n’est qu’un exemple dans ce contexte. 

Je saisis cette occasion pour attirer l’attention du 
Conseil sur les derniers developpements lies a la situa¬ 
tion au Kosovo-Metohija. Le recent accord sur un ces- 
sez-le-feu dans la zone de securite terrestre, dans la 
partie sud de la Serbie, et l’accord entre le Gouverne¬ 
ment de la Republique federale de Yougoslavie et la 
KFOR sur l’entree des forces yougoslaves dans la par- 
tie de la zone longeant la Macedoine, constituent les 
premiers signes positifs qui pourraient aider a surmon- 
ter la crise, porteuse de graves menaces a la paix et a la 
stabilite regionales. 

Meme si ces menaces sont encore presentes, mon 
gouvernement estime que les conditions ont ete creees 
pour la pleine mise en oeuvre des demandes repetees 
du Conseil de securite visant a faire cesser immediate- 
ment la violence et a dissoudre, desarmer et retirer les 
groupes armes albanais de la zone de securite terrestre. 
Faute de quoi, ces groupes continueront de constituer 
une grave menace a la securite de la population et a la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
de Serbie et de la Republique federale de Yougoslavie. 
En outre, des mesures visant la suppression graduelle 
et complete de la zone de securite terrestre contribue- 
raient a une mise en oeuvre globale du plan et du pro¬ 
gramme des Gouvernements de la Republique federale 
de Yougoslavie et de la Republique de Serbie en vue 
d’une solution pacifique de la crise dans la zone de 
securite terrestre et le sud de la Serbie. J’ai transmis 
des informations a ce sujet au Conseil de securite, lors 
de sa reunion du 13 fevrier 2001. 

La Republique federale de Yougoslavie attend du 
Conseil de securite qu’il appuie a l’unanimite ces ef¬ 
forts constructifs en vue de mettre en oeuvre integra- 
lement le plan et le programme, eliminant ainsi le ris¬ 
que d’une autre crise et de nouvelles menaces a la paix 
et a la stabilite regionales. Nous croyons que le Conseil 
de securite enverra un message clair a tous ceux qui 
cherchent a regler les problemes en recourant a 
l’extremisme et au terrorisme, a savoir que cette appro- 
che ne sera pas toleree et qu’elle se heurtera a la ferme 
condamnation et a Faction resolue de la communaute 
internationale. 
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Avant de terminer, je voudrais simplement dire 
que la presente seance du Conseil de securite ne cons- 
titue pas l’occasion appropriee pour lire des articles de 
presse et y repondre, et je m’abstiendrai done de faire 
des observations sur les accusations qui ont ete portees 
precedemment. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a pre¬ 
sent la parole a M. Haekkerup pour repondre brieve- 
ment aux observations faites et aux questions soule- 
vees. 

M. Haekkerup (parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord exprimer mes remerciements aux membres du 
Conseil de securite pour leur appui a la mission que 
nous entreprenons. Je voudrais repondre a certaines des 
questions posees. 

Premierement, s’agissant du cadre juridique, une 
question a ete soulevee par l’Ambassadeur de Singa- 
pour sur le fait que ce cadre constitue une etape vers 
l’independance. Je pense que nous avons ete tres pru- 
dents, en traitant du cadre juridique, et dit clairement 
qu’il ne prejuge pas du reglement politique final. II est 
important que nous restions dans les limites de la re¬ 
solution 1244 (1999) du Conseil de securite. Cela si- 
gnifie que les questions liees a la souverainete et au 
reglement politique final ne doivent pas etre traitees. 
Elies doivent etre laissees de cote. La fa?on dont nous 
agirons en la matiere est que les pouvoirs lies a la 
question de souverainete constitueront des prerogatives 
reservees au Representant special du Secretaire general 
jusqu’au reglement politique final. Je pense pouvoir 
confirmer qu’il ne s’agit pas d’une etape vers 
l’independance. Par ailleurs, je pense que c’est une 
mesure tres importante, qui pourrait faciliter un regle¬ 
ment politique final. 

La question des retours de personnes deplacees 
- les Serbes du Kosovo vivant en Serbie meme - est 
tres importante. Comme les membres les savent, la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et l’ONU sont attachees au retour 
des personnes deplacees. Par ailleurs, cela ne peut se 
faire a plus grande echelle que si les conditions de se¬ 
curite sont reunies. Nous nous efforfons d’arriver a 
cette situation. Une etude sur les retours a ete faite, et 
un simple retour de quelques milliers de personnes ne- 
cessiterait 1 000 soldats supplementaires de la Force au 
Kosovo (KFOR) pour les proteger. Vu la presente si¬ 
tuation securitaire, elles ne peuvent etre protegees que 
dans des enclaves par des forces de securite, a savoir la 


KFOR. II existe done des limites considerables aux 
retours eventuels aujourd’hui. II s’agit plutot de creer 
les conditions de base a des retours ulterieurs a plus 
grande echelle. 

S’agissant de la question des elections, il est tres 
important que nous soulignions le fait que la date li- 
mite - le jour ou les interesses ont quitte le Kosovo - 
au-dela de laquelle on ne serait pas admis a voter 
eventuellement devrait etre le lerjanvier 1998. Cela 
signifie qu’un grand nombre de personnes deplacees en 
Serbie pourront participer aux elections. Nous es- 
sayons, avec les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie, de trouver une fa?on d’organiser 
l’inscription et la participation aux elections des per¬ 
sonnes deplacees. Nous pensons qu’il s’agit la d’un 
aspect tres important, qui signifie avec force que nous 
considerons leur capacite de retourner au Kosovo 
comme un objectif a atteindre ulterieurement. 

Je voudrais remercier en particulier le represen¬ 
tant de la Republique federale de Yougoslavie de ses 
propos sur notre cooperation. Je pense qu’il est tres 
important qu’il y ait des consultations directes entre les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie et la 
MINUK. Je voudrais aussi m’associer aux membres qui 
ont deplore le retrait des Serbes du Kosovo du Groupe 
de travail en affirmant que nous aimerions les voir re- 
prendre leur participation au Groupe. Je voudrais ega- 
lement dire que ce ne sera pas la un point decisif, dans 
l’une ou l’autre eventualite. De toute fa?on, nous nous 
consulterions avec les autorites yougoslaves sur ces 
questions. Comme cela a egalement ete souligne, nous 
avons ouvert les canaux necessaires a cette fin a travers 
le bureau de la MINUK a Belgrade. Comme les mem¬ 
bres le savent, il y a egalement un representant de la 
Republique federale de Yougoslavie au Kosovo. C’est 
la l’autre voie, mais nous utiliserions certainement des 
canaux directs et rencontrerions les representants du 
Gouvernement yougoslave pour etre surs que la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie participe a ce proces¬ 
sus. 

Une question a ete posee quant au texte final, une 
fois que le groupe de travail aura termine ses travaux, 
et je voudrais souligner encore une fois, comme le Se¬ 
cretaire general l’a indique dans son rapport, qu’il 
m’appartiendra de prendre la decision finale s’il n’y a 
pas de consensus au sein du groupe de travail au sujet 
du cadre juridique. 


n0128982.doc 


35 






S/PV.4296 


On a egalement souligne qu’il etait important de 
fixer la date des elections. Le representant des Etats- 
Unis a souleve ce point, et je suis d’accord avec lui. 
Des que le cadre juridique aura ete mis en place, je 
prendrai une decision quant a la date des elections. 
Cette decision sera importante pour les Albanais du 
Kosovo. En fait, la tenue des elections vise a faire en 
sorte qu’ils aient des representants elus pour parler en 
leur nom, bien sur dans le cadre de la resolution 1244 
(1999). Je pense qu’il est tres important que nous fran- 
chissions cette etape. 

J’estime egalement qu’il y a un certain degre de 
paralysie dans le climat politique au Kosovo, dans 
l’attente des elections. Je pense qu’apres les elections, 
il pourrait y avoir plus de changements dans les posi¬ 
tions des representants des Albanais du Kosovo. A mon 
avis, il y a done de bonnes raisons d’insister pour que 
les elections aient lieu des que possible, mais le cadre 
juridique doit d’abord etre en place, car, comme cela a 
ete souligne par de nombreux membres du Conseil, 
nous devons avoir une definition precise des organes 
pour lesquels nous allons elire des representants ainsi 
que des competences de ces organes. 

Je ferais de mon mieux pour faire en sorte que 
toutes les minorites et les communautes participent aux 
elections, et que cette participation soit aussi large que 
possible. Par contre, je pense que nous devons dire que 
meme si certaines minorites ne participent pas, nous 
devrions aller de l’avant et tenir les elections. Nous 
ferons tout notre possible pour eviter pareille situation. 
Nous estimons, dans la mesure du possible, que tout le 
monde doit participer. 

Enfin, il y a eu une question sur la situation secu- 
ritaire comme une condition prealable aux elections. 
Bien sur, la situation securitaire ne peut etre telle 
qu’elle empeche la tenue des elections, mais je ne 
pense pas que ce sera le cas. Je considere en fait les 
elections sous un autre angle : je pense qu’elles sont 
une condition prealable a 1’amelioration de la securite. 
J’estime done qu’il est important d’aller de l’avant des 
que le cadre juridique sera en place. 

Je voudrais egalement repondre brievement aux 
commentaires faits sur notre cooperation avec la Repu- 
blique federale de Yougoslavie. J’ai deja souligne le 
fait que nous souhaitions ouvrir les voies de la commu¬ 
nication. Nous avons declare des le depart que nous 
voulions ouvrir un bureau de la MINUK a Belgrade. 


Nous pensons qu’une entente est deja intervenue au 
sujet de l’etablissement de ce bureau. 

Pour ce qui est de l’accord relatif au statut de la 
mission pour la MINUK et la KFOR, je ne pense pas 
qu’il s’agisse d’une question qu’il nous faut aborder. 

Cependant, je voudrais une fois de plus appuyer 
ce qui a deja ete dit, particulierement par le represen¬ 
tant des Etats-Unis, a propos du fait que la participa¬ 
tion des Serbes du Kosovo est essentielle au processus 
que nous entamons maintenant. Nous demandons done 
a la Republique federale de Yougoslavie de faire tout 
son possible pour s’assurer que nous atteignions cet 
objectif, et pour premierement, bien sur, soutenir une 
participation a Elaboration du cadre juridique, et en- 
suite pour inciter les Serbes du Kosovo a s’inscrire sur 
les listes electorates, a participer aux elections et a oc- 
cuper les sieges qui leur sont reserves au sein des as¬ 
semblies municipales et, bien sur, apres les elections, 
au sein de l’Assemblee du Kosovo. Je considere cela 
comme un processus, et j’estime que c’est tres impor¬ 
tant. La Jamai'que a mentionne Mitrovica. Ce n’est que 
l’un des aspects de Eensemble du processus, et je pense 
qu’il est tres important que ce processus soit enclenche, 
car bon nombre des choses que nous voulons faire de¬ 
pendent des petits pas que nous franchissons mainte¬ 
nant pour amorcer le processus. Il me tarde de cooperer 
etroitement avec la Republique federale de Yougosla¬ 
vie afin d’entreprendre ce processus, car je crois qu’il 
s’agit d’une condition prealable a toutes les choses que 
nous voulons accomplir. 

En ce qui concerne la loi d’amnistie, plusieurs 
pays ont indique qu’ils se felicitaient des mesures deja 
prises, mais ont egalement souligne qu’il nous fallait 
aller plus loin et faire en sorte que les prisonniers poli- 
tiques soient rapatries au Kosovo. Nous sommes cer- 
tainement prets a examiner les divers cas en fonction 
des normes internationales, si cela peut contribuer a 
regler le probleme. Toutefois, je pense egalement que 
le retour des prisonniers est un prealable pour faire 
avancer une question tres importante qui a egalement 
ete abordee par plusieurs pays ici, a savoir la question 
des personnes disparues. Selon moi, tant les Serbes du 
Kosovo que les Albanais du Kosovo ont interet a de- 
couvrir la verite, et cela ne sera pas possible a moins 
qu’il y ait une cooperation tres etroite entre la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et la MINUK. 

Il y a egalement eu certaines observations sur le 
Presevo et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. 
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Je dois dire que puisque ces elements ne sont pas men- 
tionnes dans la resolution 1244 (1999), il ne s’agit pas 
d’une responsabilite directe de la MINUK. Toutefois, 
je voudrais bien sur souligner- comme Pa egalement 
dit la Colombie - qu’il y a, dans ces situations, un ris¬ 
que de debordement vers le Kosovo, comme il est pos¬ 
sible qu’il y ait des liens entre le Kosovo, la Serbie 
proprement dite et l’ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine. Par consequent, je pense qu’il est important 
que nous nous attaquions a ces questions, et je voudrais 
souligner que la MINUK et la KFOR souhaitent coope- 
rer etroitement afin de les regler. Nous sommes egale¬ 
ment impatients, comme PIrlande Pa mentionne, de 
cooperer avec les observateurs de l’Union europeenne 
afin de trouver une solution a cette question. Je pense 
qu’il doit d’abord et avant tout s’agir d’une solution 
politique, mais qui doit etre appuyee par la force. Cela 
importe pour regler la question, et je peux assurer le 
Conseil que la KFOR- comme elle me Pa assure- 
fera tout en son pouvoir pour contribuer a ce processus. 

En ce qui concerne Pex-Republique yougoslave 
de Macedoine, c’est la meme chose que pour Presevo. 
La MINUK et la KFOR ont fermement Pintention de 
tenter de contribuer a un reglement. Je pense qu’il doit 
s’agir, au premier chef, d’un reglement politique, mais 
en meme temps, la KFOR aura la tache de fermer la 
frontiere, dans la mesure du possible. La KFOR 
s’acquitte de cette tache - comme elle doit le faire - en 
etroite cooperation avec le Gouvernement de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. 

Il importe egalement que la MINUK fasse effica- 
cement pression sur les dirigeants politiques des Alba- 
nais du Kosovo pour qu’ils condamnent les actes ex¬ 
tremistes commis en ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine. Je pense cependant qu’il est tres important 
que, dans toute la societe kosovar, la condamnation des 
extremistes soient tres repandue et energique. Pour 
nous, il s’agit aussi d’eviter toute forme de deborde¬ 
ment de la situation, en terme de refugies, comme cela 
a aussi ete indique. Nous sommes certainement prets a 
essayer de regler cette partie de la question. D’abord et 
avant tout, nous devons eviter de creer l’afflux de refu¬ 
gies vers le Kosovo, et nous nous efforcerons certai¬ 
nement de contribuer a cet effort. 

Je voudrais egalement aborder la question des 
points de passage de la frontiere, car j’estime qu’il est 
tres important de fermer la frontiere. Pour le Kosovo, 
les passages frontaliers a Blace et la route menant a 
Tetevo sont vitaux pour Peconomic. Cela signifie que 


la fermeture des points de passage n’elimine pas reel- 
lement, a mon avis, les actes terroristes ou extremistes, 
mais ont un impact important sur les citoyens du Koso¬ 
vo et les possibility economiques qui s’offrent a eux. 
Je demande par consequent au Gouvernement de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine de rouvrir les 
deux points de passage de la frontiere. 

Je tiens egalement a dire quelques mots sur la 
criminalite et le maintien de l’ordre. Le representant 
des Etats-Unis a souligne, a l’instar d’autres pays, dont 
la Colombie, la necessity de s’attaquer a la criminalite 
organisee. Cela figure tres haut sur la liste de nos prio- 
rites. Une unite speciale a ete creee pour recueillir les 
renseignements necessaires sur la criminalite organi¬ 
see. Je ne pense pas que la criminalite organisee 
n’existe qu’au Kosovo. En fait, c’est un phenomene 
international qui ne connait pas de frontieres. Je suis 
certain que Pune des voies de communications - pour 
les biens et autres - passe par le Kosovo, et il est tres 
important que nous tentions de remedier a cette situa¬ 
tion. Je me rejouis de l’appui que nous recueillons a cet 
egard. Mais je dois egalement dire au Conseil qu’il ne 
faut pas attendre des resultats rapides, car la lutte 
contre la criminalite organisee, comme le savent bien 
certains membres du Conseil, est tres compliquee. La 
mise en place de structures appropriees sera cruciale 
pour augmenter nos chances a l’avenir. Le terrorisme 
n’affecte certainement pas seulement le Kosovo, mais 
tout le reste des Balkans et de l’Europe. 

Je remercie les pays qui ont appuye l’idee de 
nommer des juges et des procureurs internationaux 
supplementaires. 

Une question a ete posee concernant les armes. Je 
peux assurer le Conseil qu’il y a trop d’armes au Koso¬ 
vo et que nous nous efforfons de faire face a ce pro- 
bleme. Je pense que de nombreuses armes y etaient 
avant le conflit - particulierement en ce qui concerne la 
batterie antiaerienne mentionnee par la representante 
de la Jamaique et confisquee l’autre jour. Je ne pense 
pas que cela implique des armes recemment arrivees, 
ce qui ne veut pas dire qu’il ne nous faut pas faire face 
a ce probleme. 

On assiste a une proliferation d’armes legeres, 
pas seulement au Kosovo mais dans toute la region, et 
nous devrions faire notre possible pour y mettre un 
terme. Nous avons, en consequence, promulgue une 
reglementation sur les armes et mis au point un sys- 
teme prevoyant des permis de port d’arme pour les 
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particuliers. Nous avons aussi fixe une periode 
d’amnistie pendant laquelle les particuliers pourront 
remettre leurs armes. Toutefois, au terme de cette pe¬ 
riode, les personnes trouvees en possession d’armes 
s’exposeront a des peines tres severes, surtout si celles- 
ci sont nombreuses. Je ne pense pas qu’il se fasse un 
trafic important d’armes lourdes a travers le Kosovo, 
contrairement a ce qui est le cas pour les armes legeres. 

La Colombie a egalement souleve une question 
portant sur le renforcement du maintien de l’ordre. 
Nous nous sommes efforces de renforcer la cooperation 
et d’obtenir une utilisation des ressources plus ration- 
nelle. Nous tentons egalement de specialiser la police 
et l’appareil judiciaire et de lutter contre des crimes 
plus graves, comme je l’ai dit precedemment. 

Comme l’a mentionne le representant de 
l’Ukraine, le trafic des etres humains est l’un des do- 
maines ou nous avons deja adopte une reglementation. 
Nous avons deja obtenu certains resultats s’agissant de 
rapatrier les personnes. 

Je voudrais egalement dire quelques mots a pro- 
pos des Albanais du Kosovo. J’ai deja aborde cette 
question. Toutefois, le representant des Etats-Unis a 
employe des termes tres forts. C’est la une question 
tres importante. Je l’ai deja dit aujourd’hui, mais je le 
repete a l’attention des dirigeants des Albanais du Ko¬ 
sovo : ils doivent s’exprimer clairement - et je pense 
d’ailleurs qu’ils l’ont fait - et faire passer le message a 
leur peuple qu’il nous faut isoler le terrorisme. 

Une question a ete posee, je crois, par la Colom¬ 
bie ou Singapour a propos de la maniere dont de nom- 
breux Albanais du Kosovo appuient les terroristes. Je 
dois dire qu’il me semble que leur nombre est tres res- 
treint. Mais ce chiffre est toutefois suffisamment eleve 
pour leur permettre d’operer- et c’est la un probleme. 
Nous devons parvenir a une situation ou les partisans 
du terrorisme sont si peu nombreux que les Albanais du 
Kosovo feront rapport sur leurs activites et s’assureront 
ainsi qu’il y est mis fin. J’espere que les evenements 
qui se deroulent en ce moment feront progresser dans 


ce sens, simplement parce qu’on reconnait de plus en 
plus que ce qui se passe dans la region - ces actes ex- 
tremistes - n’est pas dans l’interet des Albanais du Ko¬ 
sovo. Cela est de plus en plus reconnu. 

Singapour et la Jamai'que ont egalement souleve 
une question concernant la reconciliation. Je pense que 
c’est la l’un des elements qui a fait defaut. Des decla¬ 
rations claires a propos des activites criminelles perpe- 
trees dans le passe pourraient mener a une reconcilia¬ 
tion. Je pense qu’il s’agit la d’un des domaines sur le- 
quel nous devrions travailler. Comme l’a mentionne le 
representant du Bangladesh, la question des personnes 
disparues pourrait etre une etape importante en la ma- 
tiere, car ces communautes ont un interet reel a traiter 
de cette question. 

Enfin, il y a eu une question sur une eventuelle 
visite du Conseil de securite au Kosovo. Je voudrais 
dire que je me feliciterais d’une telle visite a un mo¬ 
ment approprie. Nous devons evidemment prendre en 
compte la situation securitaire. De meme, il est clair 
qu’une telle visite devrait etre utile en ce qui concerne 
l’application de la resolution 1244 (1999). Comme les 
membres du Conseil le savent, nous devons examiner 
la situation. A l’heure actuelle, la situation securitaire 
est difficile. Par consequent, les dates et l’itineraire 
devraient etre examines avec beaucoup de prudence. Je 
crois qu’il nous faudra etudier la possibility d’une telle 
mission lorsque la situation le permettra. 

Le President [parle en anglais) : Je remercie 
M. Haekkerup pour ses precisions. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a done acheve ses travaux pour 
cette seance. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que 
les travaux sur le projet de declaration presidentielle se 
poursuivent. La prochaine seance, dont l’objet est 
d’adopter le projet de declaration presidentielle, com- 
mencera a 16 heures. 

La seance est levee a 14 h 25. 
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